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Non, bien sûr, vous ne laisseriez-pas détruire 
votre logement! Mais regardez autour de vous. 
On est en train de détruire les quartiers anciens. 
Les bureaux poussent comme champignons, 
dans le centre et ailleurs, les rues sont désertées 
le soir. Partout, ce ne sont que travaux sans fin. 
De plus en plus de rues sont transformées en rou- 
tes. Les trottoirs sont exigus, défoncés, les rues 
-sont sales. On laisse les maisons se dégrader par 
quartiers entiers. 
Cela a pour effet: 


« de forcer les habitants qui lé peuvent à fuir vers 
de lointaines banlieues, vers une campagne déna- 
turée, découpées par les routes et les lotisse- 
ments. 

e de contraindre les citadins à vivre dans les quar- 
tiers désertés, donc peu sûrs, et dans des loge- 
ments chers puisque le prix des terrains aug- 
mente. 


À un tel point que bien des gens s'inquiètent 
du monde qui sera le lot de leurs enfants. 


pourtant... 


Pourtant, des habitants ont décidé de ne plus 
se laisser faire et certains, réunis en comité, ont 
décidé de résister à la destruction de la ville et à la 
détérioration de la qualité de la vie. 


Et ainsi, parfois, les choses commencent à 
bouger et à changer : l'Etat s'est décidé à inscrire 
à son budget des centaines de millions destinés à 
la rénovation de l'habitat. Le Ministre des Affaires 
Bruxelloises lance une grande campagne pour le 
retour des habitants en ville. 


Le quartier de la Marolle a pu être sauvé de la 
démolition et plusieurs dizaines de logements ont 
déjà été reconstruits grâce au rôle qu'a joué le 
Comité Général d'Action des Marolles. 


Le Comité de quartier du Botanique à réussi à 
empêcher la destruction de tout le quartier; là 
aussi la rénovation des immeubles à débuté. 


A Uccle, les comités d'habitants ont obtenu 
l'abandon du projet d'autoroute qui devait traver- 
ser la commune d'est en ouest. 


Autour du rond-point Schuman, les habitants 
freinent l'extension de la tache d'huile des Com- 
munautés Européennes et résistent et gagnent, 
parfois. 


; Tout récemment encore, Inter- 
Environnement Bruxelles et ses membres ont 
obtenu 


«l'abandon du projet de voie rapide pour autos 
qui allait de la gare du Nord au boulevard Belgica à 
travers Molenbeek, en traversant le canal sur un 
pont de quarante mètres de large: 

ele maintien d'un espace vert à Koekelberg et 
l'abandon de constructions qui auraient grave- 
ment dénaturé le caractère architectural des 
abords du parc Elisabeth; 








“dans le quartier de la Rosée, maintien de la 
place Lemmens et dénonciation du détournement 
de leur fonction des crédits «rénovations alloués 
par l'Etat à la Commune d'Anderlecht: 

sénfin, à Auderghem, réalisation d'un petit 
parc/plaine de jeux. 


Et les comités regroupés au sein d'inter- 
plan de secteur. Plan qui indique clairement ce qui 
peut se construire dans chaque quartier. 


Mais peut-être estimez-vous que vous n'habi- 
tez pas un quartier à problèmes. Tant mieux, c'est 
évident. Pourtant, l'expérience nous a appris 
qu'en urbanisme, les problèmes font tache 
d'huile : la conversion d'un quartier habité en zone 
de taudis, puis en zone de bureaux... provoque la 
création des voies à grand trafic devant des mil- 
liers d'autres logements puisqu'il faut atteindre la 
zone de bureaux! 


Et puis, la qualité de la vie est aussi faite de 
petites choses: votre bus est-il toujours à 
l'heure? Votre tra circule-t-il le soir? Votre trot- 
toir est-il tout à fait défoncé? Nous y sommes 
aussi attentifs. 
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le carrefour des comités 


Mais qu'est-ce qu'inter-Environnement 
Bruxelles? C'est le carrefour des Comités d'habi- 
tants et de tous ceux qui pensent que l'aménage- 
ment de leur ville est aussi leur affaire. 


inter-Environnement Bruxelles veut dévelop- 
per un environnement de qualité à Bruxelles, 
c'est-à-dire, rendre la ville habitable. 


Inter-Environnement vous informe en publiant 
deux fois par mois un bulletin de liaison. Il traite de 
tous les thèmes relatifs au cadre de vie, il examine 
les projets d'aménagement promus par les pou- 
voirs publics, publie des contre-propositions 
constructives aux projets inacceptables. Il 
informe des législations nouvelles en matière 
d'urbanisme, de rénovation, de primes à l'isola- 
tion. et de manière générale, tout ce qui & trait à 
l'habitant et au cadre de vie. 


Un supplément à ce bulletin vous invite à par- 
ticiper à la production d'un environnement de qua- 
lité en réagissant à des avis d'enquêtes publi- 
ques. C'est à chaque numéro une vingtaine 
d'occasions d'être vous aussi actif en ce 
domaine. 


Ce périodique, c'est «La ville et l'habitant» 
dont vingt-deux numéros vous seront adresses 
pour 400 F. 


il y a moyen 
de se faire entendre... 


Savez-vous qu'il existe des primes ou des 
prêts avantageux que l'Etat octroie au particulier - 
locataire ou propriétaire - pour rénover et/ou iso- 
ler les habitations ? 


Vous devez renouveler votre toiture, vos 
chassis de fenêtre, modifier certaines cloisons, 
vous voulez placer une nouvelle salle de bain 
dans votre logement, renouveler la cage d'esca- 
lier de votre maison? Savez-vous que vous avez 
droit peut-être à une prime de 20.000 ou de 
50.000 francs (jusque 1 00.000 francs selon vos 
revenus)? Mais il vous faut accomplir des démar- 
ches, remplir des questionnaires et vous assurer 
sans doute les services d'un architecte qui vous 
aide à établir le devis détaillé des travaux. 


Désormais, Inter-Environnement Bruxelles 
vous aidera et vous conseillera afin que vous puis- 
siez obtenir ces avantages. Car trop d'habitants 
renoncent à l’aide à la rénovation ou à l'isolation 
parce que les démarches sont trop complexes. 
Qu bien même ils en ignorent l'existence. 


laisseriez-vous 
truire 
votre logement ? 
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Savez-vous que l'Etat accorde des primes 
d'un montant de 25 % du coût des travaux au pro- 
priétaire qui fait procéder au ravalement de la 
façade de son immeuble? De plus, si vous êtes 
propriétaire ou locataire (et avez l'accord de votre 
propriétaire), vous pouvez obtenir une prime sup- 
plémentaire de 30 % si vous habitez Bruxelles ou 
une autre commune qui pratique l'aide au ravale- 
ment. Mais pour cela aussi, il faut accomplir des 
démarches administratives, faire appel à un archi- 
tecte pour établir certains plans: ici, également, 
Inter-Environnement Bruxelles peut vous aider. 


Et puis, il y a les autres problèmes de la réno- 
vation: où trouver des entreprises spécialisées 
dans ce secteur? Comment évaluer soi-même le 
coût d'une rénovation légère. 


Enfin, il y a aussi les problèmes juridiques du 
logement: que prévoir dans un (bon) bail? Que dit 
la nouvéllé loi sur les loyers ?… 


Mais que cherche Inter-Environnement 
Bruxelles en aidant locataires ou propriétaires ? 
Une seule chose: contribuer au développement 
de la région bruxelloise en aidant les habitants! 


ensemble on est plus 
fort! 


Inter-Environnement Bruxelles est une asso- 
ciation sans but lucratif, indépendante des pou- 
voirs publics, du pouvoir politique, des pouvoirs 
financiers, qui rassemble une cinquantaine de 
comités d'habitants attentifs à défendre et à amné- 
liorer la qualité du cadre de vie. Elle regroupe 
aussi des membres individuels intéressés par 
nôtre action. 


Notre indépendance n'est sans doute pas 
appréciée par tous. Mais nous pensons qu'il faut 
dire haut et fort que la population bruxelloise veut 
voir Sà ville sauve. 


Adhérer à Inter-Environnement Bruxelles, 
c'est avoir le droit dé participer aux activités 
d'Inter-Environnement Bruxelles, aux réunions qui 
déterminent les grandes orientations de notre 
action ou qui approfondissent un problème qui 
nous concerne tous. C'est aussi bénéficier de 
services - conseil en architecture, conseil à l'aide 
à la rénovation, conseil juridique - par téléphone, 
par écrit, par entretien. C’est enfin étre informé 
de tous Îles débats relatifs à notre environnement, 
par le biais du bi-mensusl «La ville et l'habitant». 


René Schoonbrodt 
Inter-Environnement 
37, rue Henri Maus 
1000 Bruxelles 
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UNE COORDINATION POUR LES COMITES DE QUARTIER 







x Françe oubliés dans les geôles polonaises 
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s Jacky Challot re 
use en prison ! 
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mandé de prendre toutes dis 
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«Aa fin delasemaine der Ghes conduisant à la levée 
akère, nous avions pris un Wil- 
lei d'avion. Un accord avait 


‘d'écran. » 
Aprés l'espoir, c'est donc à 
nouveau l'inquiétude pour le 
son de Jacky Chaltor, inculpé 
bar K5 autorités notamment 
+ d'introduction ‘illicite de 
journaux et ur d'injures et in- 
ailtes à l'Etat et aux inétitu- 
tions polonaises ». 





Douze jours 
_au secret 


Le jeune homme, qui 
conaît bien & Pologne pour y 
ie éfiectué plusicurs 
ges à caractère humanitaire, 
était ‘pari au volant d'une > 


par un chirurgien-dentiste 


nationales «et du droit polc- 
naiss, prülestent ses camars- 
des du synilfeat Ée F.D.T, 
finances des ites dont 
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Rassemblement 


parvient à communiquer ave 
ses codétenus qui peuvent lire 
lex journaux polonais. » 


C'est ainsi qu'il apprend 
qu'on parle de lui dans la 
presse. La tébéwision lui à 
consacré pluñicurs ‘Émissions. 
fl y et À chaque fois présenté 
cote un « agent de létrane 
gere, «un canemi de la Polo 
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7 72000 F réunie par ses 
seuls amis. 
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Jacky Challot, jeune syndicaliste français, sympathisant libertaire, est en 
prison en Pologne depuis la fin mars 84, Du fond de sa cellule, en compagnie 
de onze autres détenus (droits communs et réfractaires au service militaire ) il 
attend et espère que le mouvement de solidarité en Europe Occidentale 
puisse peser réellement sur les autorités polonaises pour forcer sa libération. 
En France, un comité local s'est monté à Versailles. D'autres initiatives ras- 
semblent la CFDT, dont il était membre, et ses amis. Déjà une pétition a été 
publiée dans la presse rassemblant les noms d'intellectuels français. 


Début mai, suite aux premières actions, l'Etat polonais a semblé flancher. 
Le procureur de Varsovie a proposé au consul de France une libération sous 
caution (350.000 FB). Cette somme a été versée le 21 mai aux autorités 
polonaises qui, une fois en possession de l'argent, ont refusé de libérer 
Jacky Challot: Maigré donc le versement d'une rançon de 350.000 FB et les 
promesses faites officiellement au consul de France, les militaires polonais 
refusent la libération de.Jacky. Aucun délai n'a été donné et l’on peut crain- 
dre que si l’action ne prend pas plus d'ampleur, Jacky risque de rester 
encore longtemps en prison. 


Les conditions de détention sont dures: aucune promenade, pas de | 
courrier, visites limitées à un quart d'heure par mois pour la famille et ce en | 


présence du procureur et d'un interprète, nourriture à la limite de l’accepta- 
ble. 


Pour donner plus d’ampleur à la campagne en Belgique, le collectif 
Jacky Chaillot organise le mardi 5 juin une conférence de presse à l’IPC. 
Le Collectif appelle également à un rassemblement humoristique de pro- 
testation devant l'ambassade de Pologne le vendredi 8 juin à 18h. | 

Nous espérons retrouver nombreux les lecteurs d’Alternative Libertaire à | 
cette occasion. Pour tous renseignements, téléphonez au 02/736.27.76. 
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éditions asbl 22 mars 
2 rue de l'inquisition 1040 bruxelles 
tél. 02/736.27.76 de 10 à 18h. 
tirage: 4.000 exemplaires 

Réalisé par le collectif: 

Claire, Pierre, Catherine, Christiane, 
Sébastien et Babar 

avec la complicité, pour ce numéro, 
de Serge Noël, Eric, José, 
Jean-Marie, Joseph, Mario, 

Picket, Luc Vanheerentals, 

l'équipe de Passe-Muraille,… 

et par toutes vos lettres 
Uniquement par abonnement 
pour la Belgique: 500 FB 

pour l’étranger: 150 FF, 40 FS 
Avec le soutien de 

l'Alliance Libertaire 

41, rue de l'Ascension, 

1030 Bruxelles 

radio air libre. 

redémarre ses émissions sur 105.5 MgHz 


en FM. Nouvelle adresse: 261 chaussée 
d'Alsemberg 1180 Bruxelles. Le télé- 


attention 

en ordre de paiement, ceci est le 
dernier exemplaire qu'ils reçoivent 
gratuitement. Pas de chance pour 


eux, le numéro suivant spécial 


nants. 


attention 








de renouveler votre abonnement, 
mauvaise nouvelle: en septembre le 
prix de celui-ci passera de 500 à 
600 francs. À notre décharge, cela 


billet de mille francs, qui fondait 
tait de recevoir onze numéros 
d’Alternative Libertaire. Vous com- 
prendrez que les augmentations des 
celle des matières premières justi- 


fient contre notre volonté ce réajus- 
tement. Ah, le libéralisme. 


phone: 02/844. 58.65. 





SIGNEZ LES PETITIONS POUR LA LIBERATION DE JACKY CHALLOT 








Pour les abonnés qui ne seraient pas | 


vacances sera des plus passion-. 


Dépèêchez-vous de-’vous abonner ou | 


fait plus de trois ans que ce demi- | 


comme neige au soleil, vous permet- | 
le problème nous touche tous. Autour de nous, dans nos familles, il en est 


tarifs postaux (de 0,60 fr. à 2 fr.} et | 


le suicide 


Le Ministère de la Santé Publique vient de publier les résultats définitifs 
d’une enquête médicale sur «la tendance croissante des suicides-en Belgi- 





| que, entre 1955 et 1980». Dès l'introduction, on peut y lire que le suicide 


est «un phénomène psycho-social et médical à l'intérieur d’une société. 
L'incidence du suicide peut être considérée comme un indicateur de santé, 
reflétant l'équilibre mental de cette société. C'est un indicateur de stabilité 
sociale». 

Or, dès l'analyse les chiffres, on constate immédiatement que la Belgi” 
que vient en numéro deux après le Danemark, pour le nombre de suicides: 
22,08 pour 100.000 habitants. On constate également que sur la période 
examinée, l'augmentation est plus qu'importante : 16,11 pour 100.000 en 
1955. Autre fait med alors ins au Ent du ses ce était en majorité 18 


ci sont à à peu Des à égalité ou dtti: avec Fe femmes Forte He 
donc pour elles. Les jeunes ne sont pas épargnés. Entre 15 et 25.ans, 12 
jeunes hommes sur 100.000 se suicidaient en 1955, ils sont aujourd'hui 


| 28,6. 2,7 jeunes femmes se suicidaient la même année alors qu'en 1980, 


elles sont 10,8 sur 100.000 habitants, 

Situation préoccupante si l'on en croit les conclusions de cette étude.on 
ne peut plus scientifique: «cette analyse succincte indique que la“légère 
croissance des suicides entre 1955 et 1975 connaît une nette accélération 


| après 1975. Cette accélération se manifeste à tous les niveaux d'âge, dans 


toutes les provinces et est relativement plus importante chez les femmes que 


| chez les hommes». Et plus loin, «la crise économique actuelle est sans doute 


un important catalyseur de cette évolution. La crise économique entraîne 
d’ailleurs des problèmes tant financiers { diminution des revenus profession- 
nels, chômage, insécurité sociale), que socio-psychologiques' (relations 
familiales tendues, divorces, solitude), éthique et religieux (par exemple: 
perspectives d'avenir des jeunes }». Pour terminer: «l’évolution future de la 
mortalité par suicide doit être suivie de très près». 

ll serait pourtant réducteur de résumer ce bond en avant inquiétant 
(2.178 morts par suicide en 1980) au simple argument de la crise économi: 


| que. Parmi les causes beaucoup plus globales, certains pensent que dans 


une période difficile, cette société, faite par et pour des hommes de trenté à 
quarante ans, durcit les rapports sociaux et pousse les faibles à la fuite. Les 
femmes et les jeunes, souvent écrasés par ces hommes, quittent le combat 
pour disparaître soit dans le délire intérieur, la maladie psychiatrique, les 
paradis Patate des seringues à rêves .… Ils abandonnent aussi le terrain défi- 
nitivement en retournant contre eux une violence qu'ils ne peuvent exprimer: 


| par le suicide. 


Si nous avons voulu mettre l'accent sur cette enquête récente, c'est'que 


oui n'ont plus la force de se battre. Nous aimerions, avec vous tous, réaliser 

au mois de septembre un dossier sur ce thème. Toutes vos participations, 

térnoignages, réflexions, photos, dessins, seront les bienvenus pour 

| essayer de mieux comprendre et de mieux combattre ce fléau qui nous prive 

Ex la présence chaleureuse de certains de nos familiers. SES 
abar : 
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Vendredi 18 mai vers.midi, une cinquantaine de personnes, famille et amis de détenus, se sont rendues 
devant la prison de Forest pour y exprimer leur solidarité avec le mouvement des prisonniers. Rappe- 
ions briévement leurs revendications : refus des conditions de vie plus difficiles encore liées à la surpo- 
pulation, refus de la discrimination dont sont victimes les prévenus toxicos et notamment l'interdiction 
de visite à table. L'important tenait moins au nombre des manifestants (le véritable mouvement, c'est à 
l'intérieur qu'i se déroule), qu'en la première qu'il représentait: une manifestation devant une prison 
non pour libérer tel ou tel individu, mais contre les conditions de détention en général. 
Le rassemblement était organisé par le Comité pour l'Amélioration des Conditions de Détention, l'émis- 
sion Passe-Muraille de Radio Air Libre (104.5 MgHz tous les dimanches de 18 à 23 heures), les Crimi- 
nologues Radicaux de Louvain et le Collectif de l'asbl 22 Mars. Une étape dans une lutte qui s'annonce 


longue et difficile. 
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le pouvoir 
ef sa négation 


Un recueil de textes présentés lors d'un sémi- 
naire sur le pouvoir organisé en Suisse par le 
«Centro du Studi Libertari G. Pinells de Milan et le 
Centre International de Recherches sur l'Anar- 
chisme de Genève, en juillet 1985. 


Avec des contributions d'Amedeo Bertolo: Pou- 
voir, autorité, domination: une proposition de défi- 
nition, de Rossella Di Leo: Les sources du Ni au à 
la recherche des arigines de la domination mascu- 
line; d'Eduardo Colombo: Le pouvoir et sa repro- 
duction; une articulation du symbolique; de Tho- 
mas Ibanez: Four un pouvoir politique libertaire, 
considérations epistémologiques et stratégiques 
autour d'un concept; de René Loureau: L'institu- 
tion en négation simple ou double: le rôle des 
intellectuels qui analysent le pouvoir. 


Cet ouvrage est disponible au prix de 30 FF, 
franco de port : 


LR.L. 
13, rue P. Blanc 
69001 ag - France 
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virages 


Revue critique des alternatives économiques 
et des mutations sociales, Virages n° 2 vient de 
sortir de presse avec, au sommaire : La Callformie 
à l'heure du job sharing, ou le «sur-mesure» en 
matière d'emploi, Gorz itédit, des alternatives tel- 
les le revenu garanti à vie, l'importance générique 
des activités non économiques, la placé capitale 


des nouvelles attitudes par rapport au Tiers- 


Monde, etc; Emploi en solide: ou les problèmes 
posés par les «expériences Hansenner; L'œufde 
Colomb : ou la société est-elle condamnée à vivre 
avec un chômage de masse: Le travail c'est la 
santé, ou l'exemple de la «centrale des services à 
domicile»: Sifcon, vallée du bonheur: les accou- 
cheurs des technologies de demain: Aktieplan à 
Nimègue: une expérience originale de lutte con- 
tre le chômage; Grains de sable: du nouveau et 
de l'intéressant; Le télétravall, vous connaissez ? 
où le travail à domicile, nouveau piège pour les 
syndicats, nouveaux bénéfices pour les entrepri- 
ses. 
Virages 
Abonnement: 500 F 
Cpte 310-0185542-67 
44, rue des Bollandistes 
+040 Bruxelles 
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Il y a quelques semaines, un 
médecin généraliste du Brabant Fla- 
mand, travaillant à Schaerbeek, a été 
condamné à trois mois de suspension 
par le conseil provincial de l’ordre 
néerlandophone pour entretien de 
toxicomanie. On reproche à ce méde- 
cin d’avoir, parmi une grosse clien- 
tèle de médecine générale, une 
dizaine de toxicomanes en traitement 
depuis 1980. 


Comme on le sait déjà, il existe trois à quatre 
mille héroïnomanes ou toxicomanes à d'autres 
drogues à Bruxelles et quelques centres ou hôpi- 
taux où certains d'entre eux peuvent être aidés. H 
est normal que des médecins généralistes de cer- 
tains quartiers voient des toxicomanes à l'héroïne, 
en plus de toxicomanes à l'alcool, au méproba- 
mate ou à d'autres «drogues», et que ces méde- 
cins doivent parfois prendre en charge certains 
d'entre eux. 


ll'est reproché au docteur D: de ne pas avoir, 
dans certains cas, suivi les recommandations de 


| la commission provinciale du Brabant. Déjà en 


1980, elle lui interdit la prescription de certains 
stupéfiants. En mars 83, le docteur D. a pris en 
charge quelques patients avant besoin, dans le 
cadre du traitement, de ces produits en question, 
en avertissant bien Sûr la commission médicale, 
comme il se doit. En cette période, il n'existait que 


| très peu d’autres soiutions, vu l'absence quasi- 


totale de structures ou d'hôpitaux voulant bien les 


| accueillir. Le médecin crut de son devoir de pren- 
| dre elle-même ces patients en charge en atten- 


dant de trouver d'autres solutions. 

C'est suite à la prise en charge de ces huit 
patients que l'Ordre la condarnna à trois mois de 
suspension. Une des accusations de l'ordre stipu- 
lée dans le jugement est la suivante: «Vu que Île 
docteur D. a elle-même avoué voir ses patients 
une à deux heures par semaine, ceci prouve en 
soi la gravité des faits». À noter que ce médecin 
continue à soigner des toxicomanes, mais unique- 
ment avec les prôduits qui lui sont permis. Plu- 


Les abonnés d’Alternative Liber- 
taire peuvent dormir sur leurs deux 
oreilles. Sans grande surprise, les 
Suisses viennent d'affirmer par refe- 
rendum leur attachement indéfectible 
à une valeur helvétique de premier 
plan: le secret bancaire. Nos lec- 
teurs pourront donc poursuivre l'éva- 
sion fiscale de leurs indemnités de 
cHômegs, La fuite de CapIenx W 
poursuivra donc comme par le 
passé. Ouf!l! 

Quelques chiffres: si 42% seu- 
lement des électeurs suisses se sont 
rendus aux urnes, c'est par uné 
écrasante majorité, 73%, qu'ils se 
sont prononcés pour le maintien de 
cet acquis. On estime que 55 mil- 
liards de francs belges échappent 


| chaque année au fisc sous la couver- 


ture du secret. 

Vive les referendums, vive la 
démocratie! La Suisse reste le plus 
grand receleur légal du monde. 





ilemme 


sieurs fois déjà, elle a demandé à la commission 
et à l'ordre la suppression de cette interdiction, 
leur expliquant la nécessité et l'utilité de certains 
de ces produits, mais toujours ils lui répondirent 
un non catégorique sans aucune autre explica- 
tion. 

Le docteur D. fait appel à la décision de 


l'ordre et passera prochainement devant l'ordre 


national. 

Il est urgent qu'une nouvellé politique de 
santé soit élaborée sur ce problème et que les 
instances judiciaires et médicales se rendent 
enfin compte que la drogue et la toxicomanie 
pourraient aussi étre un problème de santé pubili- 
que. 

Quarante médecins néerlandophones ont 
signé un manifeste qui dit en substance: «Nous 
soussignés, docteurs en médecine, trouvons 
inadmissible que l'ordre des médecins sanctionne 
certains d'entre eux parce qu'ils prennent des 
toxicomanes en traitement. Ni l'ordre des mède- 
cins, ni les commissions provinciales, ni l'Etat 
belge n'ônt cherché des alternatives pour soigner 


‘les toxicomanes. Leur solution est d'interdire à 


certains médecins la prescription de certains pro- 
duits. Bien sûr, la solution ne se trouvera pas dans 
une interdiction. Uniquement à Bruxelles, il y a 
quelque milliers de toxicomanes. Les centres 
spécialisés et les hôpitaux peuvent en accueillir 
une centaine. La grande majorité des médecins 
refusent de prendre ces patients en traitement, 
soit parce qu'ils s8 sentent incompétents, soit 
parce qu'ils craignent les sanctions répressives 
de l’ordre ou du parquet. Nous nous retrouvons 
dans uné situation Mmadmissible. Un groupe de 
patients qui désirent et qui doivent être soignés, 
ne retrouvent plus aucun endroit où ils pourraient 
être pris en charge. Nous désirons que l'on arrête 
de faire systématiquement pression sur les méde- 
cins qui soignent les toxicomanes et que l'on 
cherche le plus rapidement possible d'autres 
solutions pour ces patients.- (A.B.L.). 
Contact: 
E. Dal 
104, rue des Pâquerettes 
1030 Bruxelles 
Tél. 02/216.12.62 






panique 


L’asbl 22 Mars, c’est aussi, et sur- 
tout, une imprimerie. Ce sont les 
bénéfices que nous faisons sur les tra- 
vaux que vous voulez bien nous con- 
fier qui nous permettent de financer à 
perte le journal que vous avez entre 
les mains. 

Pour tous vos travaux de photocom- 
position de graphisme, d'impression, 

de brochage, faites appel à nous du 
lundi au vendredi de 10 à 18 heures 
au 02/736.27.76. 


KHKRKRHKRHARÉÉLRÉÉÉKK * 


RESTEZ ATTENTIFS A CE QUI SE PASSE A LA PRISON DE FOREST 
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instructeurs et selon la pile de dossiers qui trône sur 


leur bureau... 


En France, Robert Badinter vient de faire adopter 
par l’Assemblée une loi, dite de l’«habeas corpus», 
qui retire au magistrat le droit impérial de régler ses 
problèmes de dossiers ou de mauvaise humeur en 
balançant tout an chacun à la préventive. Près de 
50% de la population pénitentiaire française est à 
ce jour constituée de détenus préventifs. 









mon 








Michel Graindorge n’a pas seulement été cet 
avocat «puni» par le Parquet pour s'être 
battu des années durant contre ces détentions 

arbitraires. Il en a fait lui-même l’amère 
expérience. Et c’est toute une conception du 
métier d'avocat que certains fonctionnaires 
de la Justice auraient aimé lui faire payer. 
Avec Odette Haas, maintenant que les pas- 
sions se sont calmées (et que la bile des 
journalistes/flics - bonjour Güälbert - s'est un 
peu tarie, en même temps que les rumeurs), 
Graindorge fait pour nous le bilan de cette 
fameuse «affaire», et réaffirme ses convic- 
tions. 


Alternative: L'image que pas mal de gens se font 

de l'avocat, c'est celle d'un person- 
nage un peu véreux. On.en voit beaucoup dans 
les romans policiers. Ca peut être quelqu'un qui 
gagne grassement sa vie en tout cas, sur le 
drame des autres, cyniquement, et qui peut se 
salir les mains dans des affaires où personne n'est 
propre. 


Michel Graindorge: Pas du fout. On a com- 
mencé le métier avec un 
désir, Gonmtus au débul, de défendre les gens. En 
cours de route, on 8e rend compte assez rapide- 
ment qu'il faut aussi gagner sa vie. N faut trouver 
un éguiibre entre les deux. On réalise mal aussi 
que ce métier coûte très cher: les charges que 
nous avons conrre indépendants, les cotisations 
à l'Ordre des Avocats, etc. J'ajoute ceci: on se 
trouve dans une siluation kaïfkalenne, avec le 
système de pro deco, où l'on demande à un jeune 
avocat qui n'a pas ou peu de revenus, de défen- 
dre quelqu'un qui en à encore moins. 
Alternative: Comment choisit-on un client? 
Odette Haas: {y a une majorité d'affaires que je 
pourrais qualifier dé 
neutres. Ce sont des conflits privés entre person- 
nes convaiñncues d'avoir raison, qui veulent défen- 
dre leur point de vus. Les affaires plus «politi- 
ques», qui pourraient poser ur problème de choix 
politique, sont malgré tout peu nombreuses. Ceci 
dit, des dossiers ne me motiveraient Das vrai- 
ment: S'il fallait défendre des gens accusés de 
certains trafics, qui veulent accumuler un maxi- 
mum d'argent en se fichant du reste, les traf- 
quants de drogue, stc. Maïs dans les petites affai- 
res, le Tribunal du Travall par exemple, Il est évi- 
dent que les gens qui s'adressent à nous sonf plu- 
tôt les employés que les employeurs. Et pre- 
nons un divorce: nous allons chercher à défendre 
le point de vue de la partie qui vient nous salliciter. 
Imaginons que ce point de vue nous semble en 
contradiction avec certains principes élémentai- 
res. l'y aura un constat de désaccord. On derman- 
ders au client de prendre un autre avocat. À partir 
du moment où je ne me sens plus tout à fait motl- 
vée, j'arrête mon intervention. Sinon, je défen- 
drais mal mon client, contre ma conscience. 


Miche! Graindorge: ! y a une règle générale: 

toute personne doit ëètre 
défendue. Si on comnence à faire le point avec 
soi-même, on se dit: quelqu'un viole un enfant, je 
refuse de le défendre, Un trafiquant d'héroine, je 
refuse. Un hold up sanglant, je refuse. Et ainsi de 
suite. En définitive, qui va défendre l'être humain ? 
Les remarques d'Odette sont justes, ceci dit. Les 
règles de déontologie défendues par l'Ordre des 
Avocats me semblent justes, je les respecte. 
L'Ordre est un organe incontestablerrent conser- 
vateur, mais c'est aussi un rempart pour certaines 
libertés démocratiques, qu'il faudrait justement 
approfondir. 
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contre la préventive, 
pour une instruction 
contradictoire 


C'est une tentative qui existe dépuis Dlusieurs 
années en Belgique. Je m'explique: au Pénal, il y 
a moyen—ce n'est pas facile—de se battre con- 
tre G détention préventive d'une façon plus con- 
séquente que nous ne le faisons. De se battre 
pour une forme d'instruction contradictoire, con- 
tre l'instruction secrète. L'idée d'une pratique 
alternative du métier nous trotfe très fort en tête. 
Les prisons sont pleines de petits délinquants qui 
na présentent pas de dangers réels pour la 
société. On met des gens en prison pour con- 
duite en état d'ébriété. Moï je veux bien qu'on les 
prive de leur permis, puisqu'ils ont un comporte- 
ment dangereux pour les autres sur la route. Mais 
le trou, qu'est-ce que ça ajoute? Pour des amen- 
des non payées, on se retrouve quelquefois en 
tauie. Pour des délits complétement mineurs. 
Tout ceci, en résumé, pour dire que ce méber 
repose avant tout Sur un désir, celui de défendre 
les gens, de le faire d'une manière plus humaine, 
en $e basant Sur une conviction profonde quant à 
l'innocence, ou aux circonstances d'un crime, 
d'un délit. 


«on» a voulu 
nous faire payer. 


Alternative: On a peu parlé des problèmes que 
vous avez rencontrés après votre 
CARE TenE en sortant Se Palais, en ent 
de ie & janvier 83, où lon. vous a mis en 
cause à partir de déclarations que François Besse 
aurait faites à Madrid. 
Michel Graindorge: Je trouve ce genre de cam- 
pagne parfaitement 
scandaleux. Je le dis d'autant plus tranquillement 
que c'est Odette qui était en point de mire en jan- 
vier 83. C'est scandaleux parce qu'elle avait été 
arrétée, au moment de l'affaire, en plein bureau, 
pour un mois de prison, avec tous les problèmes 
des enfants, etc. Et celà sur rien, rien que des 
rumeurs. Finalement l'acquittement, sans même 
un mot d'excuses. Et voilà que frois ans et demi 
après, un journaliste qui prend ses informations à 
la police judiciaire relance les mêmes rumeurs. 
Sur base de déclarations attribuées à Besse, qui 
étaient connues de la PJ depuis octobre 82, sans 
qu'on sache ce qu'il en est. Et il semble bien, en 
ce mois de mai 84, qu'on ne le saura jamais. Je le 
dis parce que ça me révolte, vis-à-vis d'Odette, et 
vis-à-vis du Cabinet dans lequel nous travaillons 
ensemble. La hargne de certains policiers, de 
certains membres du Parquet est felle, des 
années plus tard. Je crois qu'il y a des gens qui 
n'aomettant pas notre esprit d'indépendance, nos 
convictions, nos idées. Nous avons dit: nous ne 
nous normalserons pas. Moins encore qu'avant. 
ls ne peuvent supporter que notre activité d'avo- 
cats confinue, qu'Odette continue de plaider, et 
blen plaider. 
Odette Haas: Ce qui s'est produit, c'est que sur 
la. base de ces fameuses 
déclarations, le Parquet m'a réinculpée. Je n'ai 
Jamais eu ces déclarations sous les veux. Per- 
saone n'a pu vérifier si elles étaient bien signées 
par Besse. J'ai eu l'impression aussi d'une cer- 
taine désinvalture de la part du Juge d'instruction, 
qui n'a rencontré mon avocat que de rares fois 
pour ne lui dire que des choses floues. C'est à 








PAYER UNE CONCEPTION DIFFERENTE DU METIER D'AVOCAT 














travers &p presse que le j'ai dû s suivre le développe- 
ment d'une affaire où j'étais la première concer- 
née. C'était une sorte d'épée de Damocies au 
dessus de ma tête, donc de la ile de tous les avo- 
cats de notre cabinet. Cette stratégie de la 
rumeur s'est soldée par une chuté de clientèle 
directement après cette inculpation de janvier 88. 

Nous avions mis des mois et des mois à retrouver 
une clientèle. Pendant deux mois, {n'y a eu prati- 
guement aucun nouveau client, d'autres nous: ont 
rétiré leur dossier. 


dE té r_ à ] Li 
un peu d'histoire... 
Michel-Gralndorge: J'ai dit publiquement le 19 
septembre 79 que Besse 
avait eu la visite des grands patrons des anti- 
gangs français d'alors, Ottavioï, Aîmé Blanc... Et 
Besse m'avait dit: «Ces saleuds me proposent de 
leur donner Mesrine contre ma cavales, Mais le 
commissaire chargé du dossier, M. Reniers, 
m'avait affirmé lui, en privé et sur un ton solennel: 
«Je vous jure, Graindorge, sur mon honneur de 
policier, que c'est Besse qui a fait cefte proposi- 
tions. Quand je lui al demandé de confirmer cette 
déciaration à l'audience du 20 décembre 79, fa 
répondu: rJe ne veux pas avoir la mort de 
quelqu'un sur la conscience. Je ne tlens pas à 
répondres. Ceci pour dire que du côté de la police 
comme du côts de Besse, des propos ont été 
tenus. Nous, nous nous sommes trouvés en quel- 
que sorte au milieu. Et c'est à partir de là qu'on a 
tenté de nous coincer. Et de poursuivre cette sale 
opération trois ans plus tard, avec des moyens 
encore moins francs. Nous avons ressenti les 
effets professionnels et économiques de ces 
menées, comme vient de l'expliquer Odatte. Je 
ne parle même pas des mois dé prison que nous 
avons subis pour les beaux veux de tous ces 
messieurs, Et puls, ils ne se sont pas arrêtés là. 1 
y a eu l'affaire des déclarations de Ghasoul, pré- 
tendument signées par lui, où l'on voulait m'impf- 
quer dans des histoires de camps palestiniens, de 
terrorisme contre l'Etat belge, et dans l'évasion 
de tre 


; Sous at à HR arte 
dont les déclarations de Besse, à Madrid er jan- 
vier 83, et en général dans d'autres affaires, peu- 
vent avoir été établies. 


pas de casquette 
d’ancien combattant 


Michel Graindorge: !! y a aussi des contradic- 
tions dans l'appareil du Par- 
quet. Je suis sûr que des gens doivent s'y sentir 
mal à l'aise face à ce genre de manœuvres. Main- 
tenant que Besse est à nouveau en cavale, on ne 
parle plus d'Odetts ou de moi. Mais {| demeure 
que la tentative a eu lieu. Nous sommes mainte- 
nant en train de récupérer une chentèle stable et 
suffisante. Deux fois dé suite, c'est un peu fati- 
gant. 
En imaginant que l'affaire reprenne, nous sommes 
prêts à nous battre avec autant de vigueur que par 
le passé. Seulement s'il le faut. Pour nous, cette 
affaire est classée au rayon des archives. Nous 
m'avons pas envie de porter une casquelte 
d'ancien combattant. Notre travail, pour être 
moins spectaculaire, est alleurs, et nous tient à 
cœur. Caci dit, je voudrais conclure sur une petite 
réflexion: Hesse s'était évadé trois fois en 
France, une fois déjà an Espagne. Nous n'étions 
pas là. Comme nous n'étions pas à Carrabanchel! 
lors de sa dernière évasion. Cele mériterait peut- 
étre des explications. ; 
Rranae recueillis par Serge Noël 
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Notre photo: 
les trois Michel 
Strée, Cheval et Graindorge 


Dans les petites affaires, 
le Tribunal du Travail 
par exemple, 

il est évident 

que les gens 

qui s'adressent à nous 
sont plutôt 

_ les employés 

que les employeurs... 


En définitive, 
qui va défendre 
l'être humain ? 


Je dis qu'il y a 

80 % de gens 

qui sont en préventive 
et qui ne.devraient 
pas l'être. 


La hargne des policiers, 
de certains membres 
du Parquet 

est telle, 

des années plus tard... 


Nous avons dit: 
nous ne nous 
normaliserons pas, 
moins encore 
qu'avant. 


Besse m'avait dit: 
«Ces salauds 

me proposent 

de leur donner Mesrine 
contre ma cavale» 
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Un titre malheureux. 


Un livre éclairant. 


Le récit d'une vie: une enfance ballotée 
et malheureuse, sans tendresse. Une scola- 
rité ratée, malgré une intelligence vive. 
Aucune possibilité d'accéder à un travail 
régulier, rémunéré. “Pas de métier, pas de 
logement, peu d'argent”, nous dit l'auteur. 

Alors, ayant épuisé les possibilités des petits 
boulots, après avoir dessiné à la craie sur 
les trottoirs, il plonge dans la délinquance. 

En quelques mots simples, sans ostenta- 
tion, l'auteur nous dit, Sans même essayer de 
nous émouvoir, comment il est entré en pri- 
son, comment il en est ressorti, bien décidé 
à se ressaisir, à ne plus jamais devoir y aller, 
comment les soucis taraudants de la vie 
quotidienne, la perte du seul être qui a 
accepté de l'aimer, l'ont conduit à récidiver. 
Et c'est le crime horrible, l'assassinat d'une 
femme de 76 ans qu'il découvrit dans une 
maison, Supposée vide, qu'il voulu cambrio- 
ler. Le voilà condamné à perpétuité. 

La question qu'Albert Balencour nous 
pose à travers son livre est celle-ci: même le 
crime le plus affreux, le plus inadmissible 
peut-il, doit-il, en 19684, être châtié par un 
emprisonnement dégradant, inhumain et avi- 
lissant? Par une peine qui d'aucune façon 
ne conduit à la (réinsertion sociale. 

Au fil de chapitres courts, précis, écrits 
Sans pathos, nous découvrons la vie quoti- 
dienne en prison. Le prisonnier y a tout 
perdu: son identité, le droit à la pudeur, le 
droit de revoir les membres de sa famille 
dans unerelative intimité (ne parlons pas du 
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Taule-Errance 
Albert Balencour 
Edition du 22 mars 


droit d'avoir une vie sexuelle), le droit d'avoir 
‘un travail qui développe ses connaissances 
et le prépare au retour à la vie, le droit à un 
salaire (le prisonnier est actuellement payé 
moins de 20 F/heure), le droit de garder son 
corps en bon état (le seul exercice étant la 
“promenade” au préau, sans parler de la 
qualité de la nourriture, des conditions d'hy- 
giène dans la cellule...). 

Et ces questions, il les pose, si c'est pos- 
sible, avec encore plus de force au sujet de 
ceux qui Sont condamnés à de courtes 
peines. Ne sont-ils pas, d'avance, voués à la 
récidive ? 

Que dire aussi de tous les trafics, tous les 
rackets, qui sont tolérés en prison, de la 
dégradation morale qu'ils induisent? 

N'avons-nous pas vis-à-vis des prisons, 
des prisonniers, les réactions qu'autrefois 
on eut vis-à-vis des lépreux? Les chasser 
hors de notre vue, pour ne pas devoir réflé- 
chir aux questions et difficultés posées par 
leur présence? 

Si vous acceptez d'envisager cette réa- 
lité sociale, lisez le livre d'A. Balencour. Je 
puis vous affirmer qu'il est vrai dans ce qu'il 
ressent, dans ce qu'il dit. || nous interpelle 
également par son suicide ‘dans des cir- 
constances peu claires à la prison discipli- 
naire de Mons”, comme l'écrit Michel Che- 
val dans sa préface. Voici beaucoup de 
sujets de réflexion! 


Jean-Claude PETO 


C’est l’une des questions que pose un détenu de la 
prison de Mons dans une lettre ouverte qu’il a 
adressée à Jean Gol. Jacques Willocq a observé, 
noté, dénoncé. Car la condition carcérale est diffé- 
rente dans chaque établissement pénitentiaire du 
pays et, en fin de compte, laissée à la discrétion de 
chaque direction. Qui rend son «établissement» 





plus ou moins supportable, 


«humain». 


Monsieur le Vice Prernier Ministre, 
Monsieur le Ministre de la Justice, 


Je suis actuellement détenu à la prison de 
Mons depuis le 24 juin 1982, soit une période de 
près de vingt mois. Période pendant liquelle j'ai 
beaucoup observé, beaucoup étudié. Mon âme 
de statisticien m'a poussé à prendre des notes qui 
s'avèrent non seulement précieuses, très surpre- 
nantes, mais aussi très compromettantes. En 
effet, tirant des conclusions de ces notes et de 
ces chiffres, je viens de terminer une liste de 
doléances, dont certaines sont des revendica- 
tions. Revendications, car elles sont toutes la 
résultante d'infractions dont l'Administration Cen- 
trale et la Direction sont responsables. J'aurais 
souhaité ouvrir un dialogue avec la Direction mais 
hélas, je n'ai obtenu qu'un refus catégorique 
autant qu'irrévocable. 


Toutefois, je me permets de vous rappeler 
l'art. Vil paragraphe E de la circulaire 1223/VH du 
5 mars 1975, qui traite «du droit des détenus à 
une association non subversive». Nous pouvons 
donc être membres d'une «association pour la 
défense at la Sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales» comme édictée le 
14 juin 1955. En accord avec ce droit, nous 
demandons à ce que toute association, comme 
décrite ci-dessus, ait droit de regard sur tous les 
établissements pénitentiaires. 


Vous n'ignorez certes pas que, tous les jours, 
dans les prisons du Royaume, les détenus sont 
victimes de brimades, de mauvais traitements et 
de refus divers non justifiés. En contravention 
avec les «règles minima», résolution 5, art. 31. 


Tels furent les cas de dizaines de détenus, 
poussés à la faute par certains surveillants. il est 
bien évident que, toute patience ayant des limi- 
tes, ces détenus se révoltent, ne pouvant admet- 
tre une attitude aussi «sadique» que préméditée. 
Après cette «révolte» vient la scène de coups, 
donnés gratuitement, par cinq ou six matons, par- 
fois plus nombreux encore. Ces tabassages 
furent si fréquents que le docteur Prignon, méde- 
cinvde la prison, refusa, je cite: «de rafistoler et 
recoudre les détenus». 


les médicaments... 


D'autre part, il est fait une consommation 
exorbitante de médicaments dits «calmants», tels 
que Roche 4. Cependant, une note du Ministère 
de la Santé Publique recommande tout spéciale- 
ment le contrôle très strict de ces drogues. 
Savez-vous que ces médicaments, distribués en 
grande quantité, font l'objet d'un immonde trafic? 
Qu'un Roche 4 s'échange contre un paquet de 
cigarettes ? Et les tribunaux osent mettre des dro- 
gués en prison alors que dans celles-ci, on admet 
tous les échanges. Mais une fois encore, il est 
plus facile de calmer à coups de médicaments 
que par une règlementation appropriée et une 
certaine psychologie. Qui d'ailleurs en serait tech- 
niquement capable? Des surveillants qui, la plu- 
part du temps, sont sous l'influence de la boisson 
qui, elle-même, est pourtant interdite dans 
l'enceinte des établissements pénitentiaires ? 


J'accuse également le service médical de ne 
pas suivre le détenu quant à ses régimes. Je 
prends le cas bien précis d'un détenu qui a 
obtenu un «régime gastrique». Que comprend ce 
régime? Tout simplement le remplacement de la 
viande normale par un steak grillé, ls plupart du 
temps carbonisé, inmangeable et d'un poids ridi- 
cule, Ceci une fois encore en contravention avec 
la règlementation sur les régimes édictée par le 
service médical central (C.M.C.). 


Le service sociall Vous avez dit service 
social? Lequel? En fait, il est inexistant. Là aussi, 
des dizaines de cas, des dizaines de témoigna- 
ges. Lorsqu'un détenu dernande le rapport de 
l'assistante sociale, celle-ci juge bon ét moins fati- 
guant de ne pas appeler le détenu, quel que sait 





plus ou moins 


le motif. Un exemple parmi tant d'autres: le mien. 
Le mecredi 8 février, je reçois un télégramme, 
d'où urgence. Dès le lendemain, 9 février, je 
demande à être reçu par l'assistante sociale. 
Celle-ci savait que j'avais reçu un télégramme, il 
était donc normal qu'elle me reçoive. Le 10 
février, pour la seconde fois, je demande à être 
reçu. À ce jour, toujours pas de réponse du ser- 
vice social. N'est-ce pas là un bel exemple d'aide 
sociale et humanitaire ? 


Par contre, cette dame trouve le temps de 
venir se promener au Centre, dans les quartiers, 
et plaisanter pendant des heures avec les surveil- 
lants. Je vous rappelle également que la présence 
d'une femme est interdite dans les quartiers des 
hommes. Nous considérons ces manœuvres 
comme étant de la provocation. 


Le rôle du service social, quel est-il? || est 
précisément en place, ou devrait l'être, pour aider 
les détenus dans leurs difficultés sociales, familia- 
les ou autres. Quel autre service pourrait être le 
train d'union entre le détenu et la famille, les cais- 
ses d'allocations, les différents services sociaux 
et surtout, dans les cas de conflits qui concernent 
les enfants ? 


la censure. 


Nous pouvons aussi discuter de la correspon- 
dance. Qu'un service de censure existe dans une 
prison, quoi de plus normal, de plus logique ? Mais 
de la censure au détournement de courrier, il y a 
une marge. En effet, certaines cartes et lettres 
envoyées par les détenus ne franchissent jamais 
les portes de la prison. Que de la correspondance 
soit censurée ou photocopiée, cela se comprend 
si cette correspondance contient des propos ten- 
dancieux. Cependant, sur quelle base, sur quels 
critères le «maître censeur» juge-t-il ces dits pro- 
pos? D'autant plus que le niveau intellectuel ne 
dépasse pas, en général, le niveau primaire. Il en 
est de même avec les dédicaces par radio. ici à 
Mons, cartes et lettres destinées aux stations de 
radio passent par le censorat. Selon le bon vou- 
loir, on laisse sortir les demandes ou on les jette à 
la poubelle. Dans les deux cas, soit de la saisie, 
soit de la destruction, il s'agit de vois et de détour- 
nements d'objets ne leur appartenant pas. 
Lorsqu'une correspondance est saisie, nous 
devons en être avertis. 


Pourquoi de la correspondance m'étant desti- 
née se trouve-t-elle dans mon dossier sans que 
jamais je n'en fus averti? Quant à la correspon- 
dance entre détenus, il est aberrant que celle-ci 
soit interdite, d'autant plus qu'elle est doublement 
censurée, Une première fois au départ, une 
seconde fois à l'arrivée. 


Vous vous targuez de vouloir réinsérer las 
détenus dans la Société. Cependant vous ne res- 
pectez pas l'art. 37 de la Résolution 5 du Conseil 
de l'Europe. J'ai demandé à recevoir la visite 
d'une dame de 48 ans que je compte épouser. 
Cette autorisation m'a été refusée sans enquête 
préalable. Ceci n'est qu'une forme de décision 
arbitraire. Un autre détenu entretenait une corres- 
pondance avec une détenue de Mons. Cette cor- 
respondance passait par la censure. Suite à une 
décision de la Direction, cette faculté fut retirée à 
ce détenu. En vertu de quel droit, à cause de 
quelle faute? Pourtant, ces deux jeunes gens 
désirent se marier. Ces mesures n'ont-elles pas 
pour effet de faire des ex-détenus de nouveaux 
marginaux ? 


Censure, toujours censuré! À plusieurs repri- 
ses, des catalogues furent demandés à diverses 
maisons. Ceux-ci furent bien envoyés, mais 
jamais reçus (Maty, bijoux, Amavox, catalogue 
technique, Christiaensen, jeux, Tandy, radio- 
technique). D'autre part, la famille est autorisée à 
déposer des livres à l'intention des détenus (Circ. 
1223/VI. Titre V-paragraphe B). L'art. 96 des 
instructions Générales a été mis en conformité. 
La prison de Mons refuse de recevoir ces livres, 
prétextant un surcroît de travail. 


LETTRE OUVERTE A JEAN GOL 





que ce na me soit remis. 
les revendications pourrait être lon- 


is die te années, les salaires des 
déte s n'ont subi RES augmentation ni 
indexation. Cependant, le coût de la vie ainsi que 
les prix des marchandises en cantine ont aug- 
menté de plus de 25%. Je vous signale que les 
prix des marchandises en cantine sont déjà supé- 
rieurs à ceux pratiqués dans la plupart des com- 
merces extérieurs. Où vont les bénéfices réalisés 
au détriment des détenus? Il serait souhaitable 
que ces salaires soient réajustés en fonction des 
prix. C'est, je crois, une nécessité (Salaires. Voir 
résolution 5 du Conseil de l'Europe, art. 74, par. 
2 et art. 77, par. 1). 


la nourriture... 


Dans le secteur alimentation, je dois reconnai- 
tre qu'il y a une amélioration. Toutefois, si les 
matières premières sont peut- -ètre de qualité 
potable, il n'en reste pas moins vrai que: 

1} dans les conditions techniques actuelles, il 
n'est pas possible de servir tous |s repas chauds; 
nous ne disposons pas de «bacs-thermos»: 

2) beaucoup trop d'aliments, soit en conserve, 
soit surgelés, soit lyophilisés ou déshydratés 
nous sont servis; 

3) la préparation. C'est ici que le bât blesse. La 
cuisine fonctionne sans personnel compétent. Un 
seul détenu est cuisinier de métier. Dé par le 
mode de cuisson et de préparation, ls qualités 
nutritives et diététiques sont nulles (voir ensem- 
ble des règles minima pour le traitement des déte- 
nus, art, 19.1). 

Reparlons des points 2 et 3. Des quantités 
importantes d'aliments frais sont emportées par le 
personnel Non seulement des aliments, mais 
aussi tout un assortiment de matériel. Comnient 
une cuisine pourralt-elle fonctionner sainement 
dans de telles conditions ? 


Face à un tel comportement, ne soyez pas 
étonné, Monsieur le Ministre, qu'un grand nombre 
de détenus achètent de la nourriture par la can- 
tine extérieure, Hélas, cette facilité est autorisée 
à un petit nombre d'éléments favorisés (ceux que 
nous nommons les «èche-cul»}. Veuillez me par- 
donnet l'expression, mais elle est l'image exacte 
de la vérité. Ces agissements sont des preuves 
évidentes de discrimination, de favoritisme et de 
partialité (voir règles minima, 1° partie, art. 5, 
paragraphes 1 et 3). 


Îly a encore bien des choses que vous ignc- 
rez. Toutes ces malversations restent bien sûr à 
l'intérieur des murs de la prison. Qui oserait 
dénoncer de telles choses? Je sais ce qu'il coûte 
d'oser! Tout le monde en est témoin, mais par 
crainte des représsailles, personne n'ose parler. 

Tous ces éléments, je les ai transmis à Mes- 
sieurs les Sénateurs et Députés ainsi qu'àla Com- 
mission des Droits de l'Homme. Ceux-ci en use- 
ront à leur meleure convenance si de prouver 


en effet que lè Dublic dot être Mr re de la desté 
nation de:ses deniers. 

ll est encore un point sur lequel j'attire votre 
attention. Lorsqu'a lieu une visité, ou plus exacte- 
ment une inspection, par vous ou l'un de vos 
représentants, il nous est interdit de sortir de nos 
cellules ef nous né pouvons avoir aucun contact 
avec vos représentants. Décision prise en désac- 
cord avec l'art. 86, paragraphe 2 de la résolution 
5 du Conseil de l'Europe, 


Lors de la révolte des détenus à la prison de 
Mons, en 1969, toutes les vitres des cellules ont 
êté cassées. Depuis ce temps, les détenus sont 
obligés de subir le froid, le vent, les poussières 
et, par conséquent, les détenus souffrent de 
refroidissements, de rhumes, de grippes, d'angi- 
nes et autres. Un budget a été prévu aux fins de 
remplacement des chassis (ouvrants, pour le 










y 


ment des vitres cassées. À ce jour, il 





m a été procédé à aucune réparation. Ce budget 


a:t-il été débloqué et payé? Dans l'affrmative, à 
quoi a-t-il servi? 


La prison de Mons est dans la catégorie 
«Centrale». Nous demandons expressément à 
bénéficier des avantages de «Centrale». 


surpopulation. 


Parlons du nombre de détenus. L'établisse- 
ment ést prévu pour £ 220 hommes. Ce chiffre 
dépasse de loin le maximum autorisé. De par cet 
état de choses, des hommes sont obligés de dor- 
mir sur un matelas posé à même le sol. Que faites- 
vous du respect et de la dignité de l'Homme? 


Encore et toujours en coñtravention avec l'art. 18 | 


de la résolution 5, chapitre «Vêtements et literie». 
En 1983, 
nous fournir des réchauds 


repas, où à en préparer, sur base des marchandi- | 
ses achetées par nos soins en cantine. Depuis | 
maintenant huit semaines, aucun combustible | 


l'établissement s'est engagé à 
(achat à notre | 
compte), ces réchauds servant à réchauffer nos | 





pour ces réchauds ne nous est livré et ce malgré 
nos réclamations. Il n'existe en effet aucun per- | 
sonnel préposé aux cantines extérieures. Ces | 
achats sont soumis à la bonne ou à la mauvaise | 
volonté d'un quelcanque chauffeur. Nous deman- | 
dons à ce qu'un surveillant soit préposé exclusi- 


vement à ce service. Par refus ou par négligence, 


un grand nombre de détenus est privé de canti- | 
nes extérieures, ce qui cause, dans la plupart des | 


Cas, un préjudice moral. 

Les détenus cndarnnés étant, par définition, 
privés de liberté physique, ceux-ci sont considé- 
rés comme étant sans ressources. Partant de ce 
principe, la TVA doit-elle être appliquée sur les 
achats éffectués par ces détenus? 


lex renouvellement de l'air) ou, à tout le moins, pour | 


Depuis mon entrée en détention, j'ai pu : 


entendre les doléances de beaucoup de détenus 


quant à certains vols commis dans les cellutes. | 
Les portes de ces cellules étant fermées, ou | 
devant l'être, seuls les surveillants sont responsa- 
bles de la disparition des différents objets appar- , 
tenant aux détenus (livres, paquets de cigarettes, | 


cassettes, réveils… 


sément à ce que des anneaux soient soudés sur | 


. Nous demandons expres- | F Fate Te 
4 | soucieux de rétablir la vérité. 


Moi je n'ai aucune prétention, et je n'ai 


les portes. Ceci devant assurer la fermeture à | 


l'aide d'un cadenas. Cette sécurité devrait nous 
permètre de rester en possession de l'intégralité 
de notre bien. 

Je suis en possession de plusieurs dossiers 
(juges, avocats, députés, sénateurs, 
médecins...). Ces dossiers sont confidentiels. A 


plusieurs reprises, Ceux-ci ont été fouillés, ainsi À 


que ma correspondance privée et ce par divers 
surveillants et pendant mes absences. Je vous 


prie instamment, Monsieur le Ministre, de rappe- | 


ler au personnel, par une note ad hoc, que ces 
agissements sont interdits (art. 62 des instruc- 
tions générales). D'autant plus lorsqu'il s’agit de 
courrier parlementaire. 


suicides en hausse! 


Une question se pose quant aux tentatives de 
suicides. Pourquoi donc l8 nombre de celles-ci 
va-t-il croissant? La réponse est simple mais révé- 
latrice. Le personnel, à tous les échelons, ne 
cesse de traumatiser les détenus ou, plus exacte- 
ment, les démoralise. Nous nous posons parfois 
la question de savoir si nous sommes retombés 
sous le coup d'une dictature simili-nazie. Peut-on 
admettre qu'un Directeur oblige un détenu à se 
rendre aux douches, partant de sa cellule entière- 
ment nu, et y revenant dans la même tenue, au 
risque d'en étre malade? Il s'agit en l'occurrence 
de Monsieur Nikolic, ressortissant yougoslave. 
Quelle que soit sa faute éventuelle, personne n'a 
le droit d'exiger cela d'un étre humain. Je vous 
prierai donc, Monsieur le Ministre, d'imposer à 
tous les échelons de votre personnel le strict res- 
pect de l'Homme. Ceci n'étant, bien sûr, qu'un 
cas parmi tant d'autres. 


_J'ose espérer, Monsieur le Ministre, que les 
détails que contient cette lettre vous convaincront 





de la nécessité et de l'urgence qu'il y a à prendre | 
des dispositions afin d'enrayer le mal dont les | 


détenus sont victimes. Avec déjà tous mes remer- | 
Monsieur le | 


ciements, je vous prie d'agréer, 
Ministre, l'expression de mes sentiments respec- 
tueux,. 

Jacques Willocq 
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Grèves de la faim à la prison de 
Forest... Le mouvement a débuté à 
Pâques, s’est calmé, puis s’est ampli- 
fié. L'administration pénitentiaire 
n’a reconnu les faits qu’une Semaine 
après qu'ils aient été dénoncés, 
comptant sans doute apaiser les 
esprits en vase clos. La lettre que 
nous publions ci-dessous émane d’un 
détenu qui a «vécu» Îles événements, 





aucune envie de mentir. Je veux tout simplement 
que vous donniez une information correcte aux 
gens qui lisent vos articles. J'agis suite aux faus- 
ses informations qui ont été données par l'admi- 
nistration des prisons. 


C'est vrai qu'ici à la prison de Forest, il y a une 
cinquantaine de grévistes de la faim (plus ou 
moins quarante hommes et dix femmes, ces der- 
nières par solidarité), qui revendiquent de meil- 
leurs conditions de détention. |! est à tenir compte 
qu'il n'y a pas que des détenus qui sont sous le 
lien de mandats d'arrêt pour consommation ou 
détention de drogue, il y a des grévistes qui sont 
pour d'autres motifs dans ces 8° et 9° sections. 
Personnellement, j'ai des problèmes qui m'empé- 
chent de me solidariser avec eux. 

lls réclament donc tout d'abord le droit pour 
tous les détenus (présents et à venir) d'être tral- 
tés en HOMMES et non pas comme des bêtes 
entassées les unes sur les autres comme dans 
une fourmilière, et de ne plus servir de punching- 
balls à des gardiens qui désirent calmer leurs ins- 
tincts guerriers. 


ls réclament de meilleures conditions aux 


| visites de leur famille, car elles se font derrière un 


carreau tellement dégueulasse (jamais lavé) qu'il 
devient opaque et aussi (pour les «usagers de 
stups» et les «vendeurs ) le droit de recevoir leurs 
effets personnels tels que linge de corps, etc. Ils 
né peuvent rien recevoir sous prétexte qu'ils 
pourraient avoir des facilités de faire rentrer de la 
came, alors qu'ici on les drague plus avec des 
médicaments. Ils entrent pour consommation de 
drogues dures et sortent avec un besoin de dro- 
gues dures (pour les plus faiblés bien entendu, 1 
ou 2 %). 

Hs réclament une ou deux douches en plus 
par semaine (on en reçoit edéjà deux par 
semaine), le changement plus fréquent du linge 
de corps et des tenues de prison (il sst normal de 
voir un détenu ne pas pourvoir changer de linge 
de corps pendant deux semaines et demiel. 

lis réclament que la direction lève les sanc- 
tions prises depuis le début des mouvements 
{depuis le refus de réintégrer les cellules après le 
préau, lors du week-end pascal}, car il est vrai 
que la direction n'y a pas été avec le dos de la 


| | cuiller dans les décisions répressives. De plus, 


ces décisions n'ont aucun caractère préventif 
pour 1à «sécurité» de l'établissement. Il est regret- 
table de voir dans la direction des membres xéno- 


! phobes {Jean Gol est un tendre à côté des xéno- 


phobes de notre Le Cependant, ce qu'il 
est juste de dire, c'est que les gardiens habitués à 
travailler sur une section sont en général très cor- 
racts avec nous. 


Dans dé grosses «centraless comme Forest 
et Saint-Gilles, ce sont les directeurs qui nous 
ennuient le plus avec des décisions (pour ne pas 
dire des positions) despotes. Pour le directeur, 
ce qui est bien pour les conditions des détenus 


| (au fond, ils ne sont que les rebuts de la société, 
LE m'at-on dit un jour) est mal, et tout ce qui peut 


om 
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nuire à l'amélioration des conditions des détenus 
est bien... 

Ce que peu, très.peu de gens savent, c'est 
qu'ici nous sommes enfermés dans une pièce de 
9 m° environ, pendant 22 heures sur 24, J'ai vu 
dans le temps des gens déposer plainte à 1 
police parce que leur voisin avait attaché son 
chien dehors pendant des chutes de neige. Mais 
je n'ai jamais vu de gens se révolter parce qu'on 
traitait des êtres humains moins bien que des 
bêtes. Où est l'esprit humain? La prison ne résout 
rierr, Ce n'est pas parce qu'on a enfermé un crimi- 
nel qu ‘i sera plus au mains “dangereux. à sa s0r- 
dangereuses pour nous pour des raisons que 
vous ignorerez toujours tant que vous ne ferez 
pas un séjour ici (je ne le souhaits à personne, 
pas même au pire des criminels). C'est en fran- 
chissant un jour un greffe de prison tel celui de 
Forest ou Saint-Gilles que vous comprendrez ce 
que c'est que l'incitation au suicide. 


Parfois avec certains détehus (des 
«intellos»), une injustice se fait très présente 
autour d'eux, çar ces ASRUE ii tes de 


BIENS CE Es 


at raisonner. 


Partout, on est appelé «détenu» où 
«détenues. Jamais nous ne sommes appelés 
homme ou femme. Une fois en prison, nous ne 
sommes plus des hommes ou des femmes. La 
preuve: certains titres disent «Un détenu 
s'évader», ou «Un détenu fait la bêlles, etc. Jamais 
il n'est écrit «Un homme s'évades, ou <Un homme 
fait la belle de telle prisons... Nous sommes des 
hommes (ou des femmes) à part entière et nous 
entendons faire respecter le plus fermement pos- 
sible notre litre noble d'homme», que ce soit 
dans les conditions de détention ou dans la façon 
d'agir de certaines personnes, ou de toute autre 
façon. C'est pour cela qu'il y a des mouvements 
actuellement ici à la prison de Forest. 


Gens de bonne vie, nous vous lançons un eri 
d'attention. Cherchez à savoir ce qu'on fait de vos 
impôts. Car actuellement, beaucoup de gars at de 
files (qui parfois pourraient être Vos enfants] 
souffrent à cause de ces Impôts'que vous devez 
verser et qu'on utilise mal. Quand vous donnez 
de l'argent de bon cœur pour une opération 
comme 48.81.00, vous êtes contents lorsqu'on 
satisfait votre demande de justification de l'écour- 
lement de la recette de l'opération. Mais l'argent 
que l'on vous prend sans vous en laisser le chaix, 
vous ne cherchez pas à savoir ce qu'il devient. 
Cet argent que l'on vous prend de façon très peu 
démocratique (car celui qui ne sait pas payer ses 
impôts va en prison...), qu'en fait-on? 

Alors, gens de bonne vie, exigez de connaître 
tout ce qu'on fait de vos moe Parfois on vous 
dit que les détenus (et pas les HOMMES en: pri: 
son) ont la TV, la radio, le cinéma, -des sallesde 
loisirs, etc. Tout ceci n'est réservé qu'à uné partie 
des détenus {un cinquième de {à population d'une 
prison de la capitale) qui ont la chance detravail- 
ler hors cellule. Comme la belle intox de ls 
semaine dernière: «es détenus et les détenues 
ont pu assister ce jeudi à une pièce de théâtre». 
C'est faux en ce qui nous concerne, nous les 
hommes qui n'avons pas la chance de travailler 
hors cellule. Donc, demandez à avoir tous les 
sons de cloche avant de conclure. Ne croyez 
pas non plus à fonctles groupes d'aide aux déte- 
nus, car dans tous les camps on exagère un peu. 


Pour éviter des représailles dela direction, je 
préfère que vous ne signiez pas. Car toutes:les 
fuites se paient très cher en représailles … 

Un détenu de la prison de Forest 
10 mal 1984 
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c'est-à-dire sur rien d'intelligible. 


Le met sréingertions était une expressien 
assez divertissante mais qui n'amuyse même plus 
les élèves de l'Ecole nationale de l'Agmistration 
pénitentiaire: il serait au moins temps. d'en trouver 
une autre, de préférence aussl cocasse. 


Ce n'est pas le lieu iei de répéter ces éviden- 
068: l'incarcération rend fou, rend malade, rend 
dur et avide. Personne n'a jamais relevé le défi de 
dire le contraire. Et nul ne désire vivre dans un 
monde que d'aucuns, en prenant le risque 
d'enfermer des hommes, rendent plus menaçant 
encore qu'il ne l'est, 

Dans la plupart des pays, les criminologues, 
sachant qu'elle est profondément nuisible, tentent 
de plus en plus d'éviter la prison aux «petits délin- 
quants», Ce n'est certes pas par bonté d'âme. À 
fortior!, il est primordial d'éviter l'emprisonnement 
aux «vrais» délinquants. C'est pourquoi c6s lignes 
ne sont pas une prise de position intellectuelle 
(ce que nous pensons n'a rien d'orlginal}) mals un 
appel à agir concrètement à quelques-uns pour 
l'abolition des prisons, à commencer per la sup- 
pression des longues peines, en inventant les 
moyens de notre action. 

Nous ne sommes pas des dames d'œuvre: 
nous ne croyons pas, én nous attaquant à le pri- 
son, soulager las misères du mondes ni contreba- 
lancer la bestialité de la multitude par une attitude 
«humaine». Nous ne sommes pas des fumanis- 
tes. L'Homme n'existe pas et nous sommes tous 
commünément des canallles. 


EL] A Li 4 LCR AR 

la prison sécurise la masse 

La prison est un symbole, nous voulons dire 

un signe dé reconnaissance pour des gens horri- 

fiés d'instinct de ce à quoi on nous condamne. 

Mais les prisons sont aussi des choses réelles 

accablantes pour l'esprit, insupportables à la rai- 

son et qui doivent disparaître, simplement parce 
que c'est logique. 


Le discours sur une prison qui protégerait les 
braves gens des malfaiteurs est le plus facile à 
débusquer de tous les mensonges. On peut com- 
mencer par celui-là pour la joie de l'esprit; on com- 
prendra mieux ainsi le rôle de la justice, de la 
police et finalement de la société tout entière. La 
prison sécurise le plus grand nombre à trop bon 
compte et entraîne chacun à se départir du moin- 
dre bon sens. La prison est indispensable au 
maintien de l'ordre parce que l'ordre maintient la 
prison. Voilà pourquoi la prison est indispensable 
au LS de la ae 
idiot, mais posait: moins la prison puni, 
moins elle répond à sa vocation. Reprocher à la 
prison d'être trop pénible, c'est reprocher à un 
hôpital de trop He soigner. Il y à une question 
intéressante qu'on nous pose souvent de siècle 
en siècle: <Vous parlez de supprimer la torture 
mais par quoi donc allez-vous ls remplacer pour 
extorquer les aveux utiles à la société». Cette 
question est une bonne question. Nos réponses 
ne seront jamais assez bonnes pour ce genre de 
Lonne, question. Aussi démandons-nous humble- 
ment une auûtre formulation du problème. En 
attendant, nous ne voyons aucun intérêt à faire 
durer l'état actuel des choses qui n'est pas un pis- 
aller mais le pire. Nous avons beaucoup moins à 
perdre à ouvrir les prisons que les autoroutes et 
tout à gagner en sérénité, en intelligence, en 
désir de réfléchir à plusieurs aux moyens de vivre 
à plusieurs. Et c'est urgent. 


la mauvaise herbe ? 

Les courtes peines sont une mise à l'écart 
temporaire, inepte en soi. Mais les longues pei- 
nes sont des peines éliminatoires voulues comme 
telles par la justice et la société: on «coupe le 
membre gangrenér, on «arrache la mauvaise 
herbe», on «procède à la dératisations, autant de 
délicats euphémismes pour exprimer la volonté 
collective d'élimination, de meurtre. Si on écoutait 
la foule, beaucoup de ceux qu'on envois en pri- 
son seraient brûlés sur des grils, écorchés vifs 
avant d'être écartelés. Nous n'avons pas à com- 





la prison sécur 
a bon compte 
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poser aves la barbarie. Nous ne pactisons pas | 


avec ceux qui ont le goût de la souffrance et de l& 
mort en transiggant sur le moyen terme que sérait 
l'emprisonnement. Parce que nous aimons la vie. 
(Quand neus ne l'aimons plus, nous l'estimons 
encore assez pour l8 quitter volentairement). 


Nous ne laisserens personne parler d'êtres 
srécupérabless ou srréaupérabless: le mende 


n'est cette décharge d'ordures que pour les | 


esprits orduriers. Au mieux, neus eseluens l'idée 
d'opinion(s) publique(s); au pire, nous affirmons 
aue le propre des opinions publiques supposées 
eet de se laisser manipuler par ceux à qui ga pre- 
fite. Quant à nous, nous ne désespérons pas de 
vair des individus se rallier à nes positions 


lorsqu'ils se seront fait leur propre idée sur le | 


question, 


En jouant le jeu d'un partage abeurde entre | 
coupables et innocents, la justice, par la praique | 


de l'enpriscnnement, nous scie en deux 8t nous 
interdit de rechercher noire unité: en renforçant 


les structures mentales normatives les plus rigl: | 


des, elle fait de nous des agente mécaniques, 


Nous ne tolérons pas que la société, sous son | 
avatar judiciaire, nous aocule ainsi à la démence | 
et en prenne prétexte pour exercer «nalurelle- 


ment» sa tutelle Sur NOUS. 


le droit n’existe pas 

Nous n'aimons pas les taulards parce qu'ils 
sont des taulards. Les taulards ne sont pas pius 
almables en tant que tels que les femmes, les 
Juifs, les enfants ou les écrivains, Mails nous 
almmons certains individus qui ont aussi, etre 
autres caractéristiques, d'étre écrivains ou 
enfants ou Juifs ou femmes ou taulards. 


Nous ne supportons pas d'être enfermés. M | 
dedans, ni dehors, Nous, les dnnocents+, n'avons | 


pas plus le droit d'entrer dans les taules que les 
détenus d'en sortir, Même remarque pour la cen- 
sure de notre courrier. Nous ne recevons pas la 


plupart des journaux écrits à l'intériéur des | 


oubliattes, ils nous sont interdits. 
Ce n'est pas «par respect des Droits de 


l'Homme» que nous refusons l'enfermernent. | 


Nous ne souffrons pas davantage qu'on attache 
les chiens à la niché ou qu'on mette les singes en 
cage. Gela n'est pas une parenthèse. Nous com- 
bations toute alternative à la prison qui serait aussi 
un enfermement «à l'extérieur comme par exem- 


ple un contrôle social plus raffiné encore | 
qu'aujourd'hui. Nous me prétendons pas savoir ce | 


qu'est la llberté mais nous percevons assez clai- 
rement et distinctement ce qu'est l'oppression et 
ce qui nous empêche d'être nous-mêmes. Nous 
avons besoin de présenter de l'intérêt les uns 


pour les autres, donc nous ne pouvons accepter | 


d'être assujettis ni pris en otage par quelque per: 
sonne ou groupe que ce soit. 


Nous nous opposons à toute institutionnalisa- | 
tion de la force, qu'elle vienne des caïds de tous | 


ordres, des maffiosi, de ls famille, du peuple, des 
mâles, de l'Etat, etc. 
personne lé droit ni dé nous jugér ni de juger nos 
actes. Nous avons tous les droits. Le Droit 
n'existe pas. || est une vision pessimiste mais 
néanmoins fausse de ce que sont les rapports 


entre nous. il est sans aucun intérêt d'interdire par | 


exemple le viol, mais hautement intéressant au 
contraire d'imaginer comment éviter d'être vioteur 


ou violé. Le crime en soi n'existe pas: si l'on prend | 
au hasard un acte cauchemaresque et révoltant | 
| cesse bafouée au cœur même de ses institutions 


(comme un employeur qui me vole mon temps. 


ma vis), nous ne dirons pas qu'il faut éliminer le | 
criminel mais que chacun a intérêt à renverser les | 
choses, à comprendre ce qui se passe et à résis- | 


ter à la force. Hien ne s'oppose d'ailleurs à ce que 
des gens qui mutuellement s'apprécient ne réflé- 
chissent ensemble aux moyens de se garder de 
toute atteinte à leur intégrité mentale ou physique. 


Nous ne sommes pas complices des triou- | 


naux qui condarnnent en notre nom. HN s'agit là 


d'une usurpation qui est une fois de plus un coup |! Se 
B 1 santes essentielles. Le huis clos pénitentiaire 


_ n'est que l'expression de sa dissimultation. 


d'Etat. Cela ne saurait nous empècher de garder 
chacun là possibilité d'un jugement ou d'une indi- 
gnation mais la société n'a pas à se charger de 
nos indignations individuelles. 

Nous ne sommés pas de gauche. Nous ne 
sommes pas davantage anarchistes, ni de droite, 
ni des parallélépipèdes, ni n'importe quoi de ce 
aenre. Nous sommes opportunistes si cela nous 
semble utile. Nous savons ce que nous voulons. 
Nous, abolitionnistes, sommes réalistes - si l'on 
veut bien par «réalistes: ne pas entendre «experts 
à avaler toutes les couleuvres du sérdide 
aujourd'huis mais «décidés à réaliser nos idées - 
c'est pourquoi nous voulons bien envisager de 
procéder par étapes comme nous sommes prêts 
à prendre d'autres dispositions si cela s'avère 
nécessaire, Sr nr 

C. Baker 


105, rue de Javel 
75015 Paris 


SE 








Nous ne reconnaissons à | 














Fleury 


Cet enfant est né en prison. Sa mère aura le droit de l'y garder jusqu'à ce qu'il ait 18 mois. 


transmuraille 


Passe-Muraille en Belgique, Trans- 
muraille à Toulouse: deux émissions 
similaires, une démarche identique 
axée sur l’absolue nécessité d’intro- 
duire une écoute, maïs aussi une voix 
dans les prisons. Mêmes. objectifs, 
même souci de dénoncer, d'alerter, 
d'informer... 


La. prison sert de bâton contre ceux qui refu- 
sent la carotte, N'importe qui peut aujourd'hui en 
faire les frais, tout individu décidé à vivre sst crimi- 
nalisé par l'état et au besoin enfermé. Ainsi cha- 
que année en France, 100.000 personnes se 
volent offrir un voyage, tous frais non payés, dans 
les goulags français. La prison est la coñsé- 
quence de la politique sociale étatique qui n'a de 
solutions que la répression par l'enfermement ou 
l'exclusion sous des couverts de «sécurité publi- 
que» et de réinsertion. 

Si la «légalité» Ho Ée par l'Etat est sans 


{tabassages dans les commissariats, arbitraire de 
la justice, censure du courrier, tortures physiques 
et psychalogiques...), ce n'est pas tant le fait du 
manque de contrôle du pouvoir central socialiste 
sur ses fonctionnaires «réacs» mais celui de la 
division du travail entre les différentes «bandes 
organisées» qui constituent cet état (administra- 
tion pénitentiaire, police, SpA judiciaire). La 
sauvagerie, contre laquelle l'Etat est censé proté- 
ger les individus, est en fait une de ses compo- 


Briser ce huis clos est effectivement possible 
et nécessaire, notamment par le moyen des 
ondes radio qui «passent les murs». Mais quand 


| les détenus prennent la parole pour dire publique- 


ment ce qui se passe réellement dans les prisons, 
quand la «communicationr redevient dangereuse, 
alors le couperet tombe: cachot, censure du 
courrier, fouilles corporelles, arrêt de la vente des 
postes F.M. à la prison de Tours, intimidations, 
assimilation de l'envoi de lettres ou de cassettes à 
une «mauvaise conduites, transferts... 

C'est pour avoir, suivant l'expression d'un 
détenu de Muret, «redonné un sens à l'expression 
radio flbrex par l'émission Transmuraills Express, 
que la radio Canal Sud fait aujourd'hui l'objet de 
poursuites judiciaires (convocations des mem- 
bres du bureau de l'association Canal Sud chez le 
juge d'instruction lé 10 mai au palais de justice de 
Toulouselli}. Les insultes proférées à l'antenne 
ne sont bien sûr qu'un prétexte. 


Ainsi depuis décembre 83, Transmuraile 
Express, provocation ouverte aux autorités, émet 


en direction de la prison St Michel et du centre de 
. détention de Muret. Notre objectif est de répercu- 
| ter la parole des détenus vers d'extérieur» et de 
L_pouvoir'établir entre eux une libre communication, 
|_pour que Chacun ne se considère plus comme un 
| cas isolé, prêt à baisser les bras devant les humi- 
| liations incessantes. Le courrier qui nous parvient 





chaque semaine, les cassettes qui nous sont 


communiquées, la répression qui suit, nous mon- 


trent le difficulté, vu de l'intérieur, à dénoncer les 
pratiques dégradantes visant à l'anéantissément 
physique et mental qui y font loi. 


Une émission contre l'enfermement, c'est 
aussi les messages téléphoniques des familles, 
les prises de parole à l'antenne de ceux qui ne se 
résoudront pas à se laisser briser «à l'extérieurs. 

Transmurallls Express 
40, rue À. Duméril 
31400 Toulouse 
France 
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PASSE MURAILLE, TRANSMURAILLE, CASSE MURAILLE... 








s les luartiers ouvriers du 
s£OW comme 
de bulant en bandes, 


pi _s’affrontant parfois à la police 
faisant le salut nazi à la sortie des 
gares aux heures de pointe. 

Ces jeunes, souvent chômeurs, de 
milieu modeste, voire misérable, qui se 
sentent complètement éfrangers dans un 
monde qui ne les comprend pas, ce sont 
les ‘skinheads””, littéralement les crânes 
lisses. 

Le phénomène skinhead n'est pas ré- 
cént, Les spécialistes, comme Mick 
Knight qui vient de publier un livre à 
ce propos (1), estiment qu'ils sont apparus 
dans les années 1964-1965, ont connu un 
déclin en 1971-1972 pour réapparaître 
en force à la fin des années 70. 

Le skinhead typique est blanc, a le 
crâne rasé où les cheveux très courts, 
porte des chaussures et des chemises 
venant des surplus de l’armée, des blue- 
Jeans retenus par des bretelles, un man- 
teau mi-long en hiver et des tatouages 
harmonieusement répartis sur l’ensemble 
du cérps. À cela il faut ajoufer une pa- 
noplie d'insignes métalliques, les préférés 
étant la croix de fer de la Wehrmacht et 
la croix gammée. 

Etre skinhead c'est, à l'évidence, une 
mode. On est skinhead aujourd’hui comme 
on était hier ou avant-hier teddy-boy, 
mod, rocker ou punk. Les relations entre 
skinheads et punks sont d’ailleurs très 
conflictuelles. Les prémiers reprochent 
aux seconds leur origine sociale petite- 
bourgeoise et de s'être fait récupérer par 
la bourgeoisie, La musique ‘oi’, qui 
est la musique skinhead par excellence, 
serait née lorsque la musique punk se 
serait assagie et aurait été intégrée au 
show business. C’est du moins le leit- 
motiv habituel des orchestres ‘oi’ pas- 
sés et présents, comme par exemple The 
Business, The Elite, The Four Skins, 
The Splodge, The Cockney Rejects 
ou les Angelic Upstarts. 


Salut fasciste 


Cependant, ce qui caractérise les skin- 
heads par rapport aux autres modes qui 
ont été vivaces chez les jeunes Britanni- 
ques, c'est qu'ils sont plus où moins 
assimilés par l'opinion publique à l'ex- 
trême droite et aux groupes fascistes 
tels que le Front Natianal ou le Mouve- 
ment Britannique, 

Les liens entre l’extréme droite fasci- 
sante et les skinheads sont réels. Ils se 
sont d'ailleurs en partie forgés par le biais 
de certains groupes de musique ‘oi’ 
qui ne cachent pas leurs sympathies pour 
les idées fascistes. 

Ainsi, au début de l'été 1981, des 
centaines de skinheads venus assister à 
un Spectacle du groupe The Four Skins 
à Southall, un quartier à forte minorité 
indienne situé dans l’ouest londonien, 
commencèrent à insulter les passants dans 
la rue à proximité du pub où se tenait le 
concert, saccagérent des magasins appar- 
tenant à des Indiens et passèrent à tabac 
des jeunes isolés. La riposte ne se fit pas 
attendre. En moins d’une heure des grou- 
pes de jeunes Indiens, épaulés par des 
jeunes Antillais et des jeunes Blancs, 
brülaient le pub en question, forçaient les 
skinheads à quitter le quartier et éri- 
geaient des barricades. La nuit se termi- 
nait par une bataille rangée entre plu- 
sieurs milliers de jeunes du quartier 
et les forces de police venus sur place 
pour protéger la retraite des skinheads. 

Or Gary Hitchcock, l'organisateur du 
concert et l’impressario du groupé The 
Four Skins, avait décaré quelque temps 
auparavant au journal dominical The 
Observer qu'il était membre du Mouve- 
ment britannique et qu'il encourageait les 
jeunes, lors des concerts ‘‘oi”, à faire le 
salut fasciste et à saluer l’entrée des 


bruxelleskin Z 


ondres comme 
col ou Leeds, on. 


prenant aux immigrants antillais ou 


musiciens aux cris de ‘‘Sieg Heil”' 

Cela ne veut pas dire évidemment que 
tous les skinheads soient d'extrême 
droite. Mais l’osomose entre leurs groupes 
et l’éxtrême droite est indéniable. Et cela 
peut s'expliquer par le fait que de nom- 
breux skinheads viennent de milieu très 
pauvre au sein desquels on retrouve une 
mentalité ‘“petit-blanc” comparable à 
celle qui existe dans le sud des Etats- 
Unis. C'est dans ce genre de milieu, en 
général constitué de manoeuvres ou 
d'ouvriers non qualifiés, qu’on ressent le 
plus durement le chômage. et la concur- 
rence des travailleurs de couleur. 


Retour à l'empire 


Les skinheads cultivent d’ailleurs le 
mythe d’un Royaume Uni qui reviendrait 
cent ans en arrière et qui, pourvu d'un 
vaste empire, ne connaïtrait ni le chô- 
mage, ni la misère. Il y a dans cette 
attitude une démarche symétrique à celle 
entreprise, parmi les jeunes Antilläis, par 
les “‘rastafarians ’’(surnommés les ‘’rastas 
qui eux aussi rejettent le monde actuel au 
profit d’un univers mythique situé loin 
dans le passé, où l’homme noir, l’Ethio- 
pien, ne connaissait pas le racisme et do- 
minait le monde. Mais c’est là que s'arrête 
la comparaison. Alors que l'idéologie des 
rastas conduit ses membres, au sein de 
ghettos noirs, à serrer les coudes contre le 
racisme et à se défendre contre la police 
ou l’extréme droite, l’idéologie skinhead 
ouvre quant à elle la voie à un chauvi- 
nisme actif, à un racisme militant et à une 
violence exclusivement dirigée contre les 
gens de couleur et les ‘commies" (les 
communistes, mais plus généralement 
tous ceux auise déclarent de gauche) qui 
les protègent. On peut ajouter à cela un 
machisme exacerbé qui les conduit à 
penser que les filles, même lorsqu'on les 
admet dans les bandes, doivent rester. à 
leur place, être fidèles et béates d’admi- 
ration devant les exploits des ‘‘hommes”’. 
En fait, les skinheads recherchent des 
valeurs réputées solides et inébranlables 
comme le patriotisme, l'empire, l’Union 
Jack, la famille et, accessoirement, la race 
(blance, bien entendu). 

Cependant, l’évolution des skinheads 
vers l'extrême droite n’est pas inéluctable. 
Dans le passé des organisations come la 
Ligue anti-nazie ou ‘Rock contre le ra- 
cisme'’ sont parvenues à engager le dia- 
logue avec des groupes de skinheads et 
même à en gagner un certain nombre à 
leurs idées. Plus récemment, lors des 
émeutes du quartier noir de Brixton, à 
Londres, on a vu des jeunes skinheads 
ériger des barricades contre la police, au 
coude à coude avec des Antillais. 


Le dernier recours 


Mais il s'agit finalement de cas li- 
mités. En fait le succés de l'extrême 
droite parmi eux vient du fait que les 
groupes fascistes savent flatter leurs 
préjugés les plus réactionnaires et que le 
caractère militaire de ces groupes atti- 
rent de nombreux jeunes qui y voient 
comme une planche de salut à laquelle 
s’accrocher alors que les conservateurs, 
les travaillistes ou les libéraux leur appa- 
raissent comme faisant partie d'un monde 
politicien en pleine dérive. 

Aujourd’hui les skinheads se sentent 
rejetés, mis au ban de la société. Il n'est 
pas inhabituel de voir le patron d’un pub 
ou d’un cinéma accarocher une pancarte 
au-dessus de la porte de son établissement 
qui dit : ‘‘Les skinheads ne sont pas les 
biénveénus ici ou “Skinheads s'abstenir". 
Dans la capitale britannique un seul pub, 
situé à Petticoat Lane, dans les quartiers 
pauvres de l’est londonien, accueille 
encore de larges groupes de skinheads. 
Son nom The last resort (le dernier re- 
cours) est à lui seul un symbole. 

Mais cela ne signifie pas que les skin- 
heads vont disparaitre. Ils sont toujours 





LES RACINES LONDONIENNES QUE LES SKINS RENIENT 








Rte des traces qu’ on NO 
Tous issus de milieux Sul 


soné pour Paiponiles à tous les disec rs 
rejet d’une société qui les nie. Et y compris au ce 
cours FACISRE: C'est pOtsians plus une A l'a 


pouvoir entame le loue | 
Patriotisme, racisme 
et machisme : 
des valeurs 
musclées souderit 
les skinheads 
britanniques 
dans un empire 
en pleine dérive. 
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niet où on ne se 
abandonné, mais entre 
. Et si pour l'instant 
— qui a Rene pas mal de 











_ pas capable, 





skins et 


léthargie, d'utiliser à son propre compte 


la rancoeur, l’amertume et la haine de ces 
| skinheads, non plus seulement contre les 


travailleurs noirs où indiens, mais encore 
contre les syndicats ou les travailleurs 


britanniques (blancs) du rang. Les skin. | 
heads n’ont certainement pas fini de 


faire parler d'eux. 





(1) Skinhead par Nick Knight, Omnibus Press 
(Londres, New York, Sydney, Cologne). 





punks : 





ne pas confondre 


Salut, Jean-Marie, 

C'est à toi que je m'adresse, mais aussi à tous 
les lecteurs qui auront assisté au début de notre 
«dialoguer. et à nos malentendus. Aussi, si je 
compte sur toi pour publier cette lettre, c'est pour 
mettre les choses au point: nous ne sommes pas 
skins, mais alors pas du tout!!! Je crois que tu as 
mal interprété le sens de nos propos, ou me suis- 
je si mal exprimé? Nous n'avons simplement 
jamais eu l'intention d'attaquer personne: notre 
remarque à propos des «babasr ñn ‘était qu'une 
réponse à celte «poignee de punks et de skins 
défoncés». Nous nous considérons comme anar- 
chistes et an tant que tels, c'est sur leurs idées 
qu'on juge les gens et non sur la longueur de leurs 
cheveux, ef c'est ça qu'on a voulu dire aussi à 
propos des skins, justement. 

Mais d'abord, il ne faut pas confondre skin et 
punk. Tout punk qui «se respecte» déteste les 
skins, ou plutôt les idées skin et de l'extrême- 
droite. Faut-il rappeler que l'Anarchie est à la base 
du mouvement punk? Que les punks haïssent le 
système, l'ordre, les flics bien sûr, mais aussi la 
droite, et surtout le racisme bien sûr. Ton erreur 
est donc de mettre skins st punks dans ls même 
sac alors qu'ils sont fondamentalement 
opposés!!! 


Autre chose: nous avons dit que les skins 
n'avaient pas foutu la merde à la Journée Anar: 
chiste, et j'insiste là-dessus. D'accord, d'accord, 
je ne nie pas qu'il y ait eu un ou deux poings sur la 
gueule ou autres altercations. Mais franchement, 
et là je crois que beaucoup seront d'accord qui 
ont réellement vu des skins à l'œuvre, c'était vrai- 
ment calme et sans problème. As-tu déjà vu des 
skins qui foutent rééllement la merde? Je te prie 
decroire que c'est autre chose que ça, qu'ils ont 
l'habitude de «mieux». À la Journée Anarchiste, ils 
étaient vraiment peu nombreux et calmes, en 
comparaison avec leur habitude. Figure-toi qu'on 
pouvait s'attendre au pire, c'est-à-dire à voir des 
pésses bandes de ces braves gens casser k 





gueule à tout le monde et tout démolir vu que, 
heureusement d'ailleurs, les forces de l'ordre ne 
brillsient pas par leur présence. 

Voilà, l'espère que cette fois, les choses 
seront mises au point. Je regrette quand-même 
un peu qu'une lettre qui appelait à la tolérance ait 
été si mal comprise. Imagine-toi un peu la panique 
à l'idée que des tas de gens nous prennent main- 
tenant pour exactement lé contraire de ce que 
nous sommes où espérons étre. Dire qu'il va fal- 
loir attendre un mois avant la publication de cette 
réponse! Pour définitiement lever les doutes, je 


tout, au contraire, mais que nous ñe nous procla- 
mons pas non plus ni punks, ni babas, ni rien du 


tout, si ce n'est anarchistes, et c'est en tant que | 
tels que nous refusons toute étiquette pour nous | 


comme pour les autres. 


Pour parler de tout autre chose, à propos du 
13 mai et de la Marche des Jeunes pour l'Emploi, 


où je n'étais malheureusement pas pour cause | 
d'empêchement, j'attire votre attention sur ces | 


autres fouteurs de merde qu'on appelle les flics. 
Eux non plus, ce ne sont peut-être pas tous des 
salauds, et pourtant! J'ai connu un petit mec, 
idéaliste jusqu'au bout des ongles, 18 ans et vrai- 
ment prometteur, qui voulsit entrer dans la 
police. par idéal!!! Pour défendre les opprimés, 
c'est vrai, je le jure ! N'empêéche que je lui ai signi- 
fié que s'il faisait ça, il ne mettrait plus les pieds 
chez moi. || a eu du mal à comprendre! Si je 
raconte cette anecdote, c'est pour dire quelque 
chose qui me tient à cœur: c'est les idées qu'il 


faut combattre, beaucoup plus que les petits cons | 


qui n'ont rien compris! 


Sur ce, je termine cette lettre en te transmet | 


tant à mon tour mes arnitiés, cher Jean-Marie 


J'aurai encore beaucoup de choses à dire et, je | 
l'espère, sur un autre ton que celui de la polémi- 
que avec des gens qui sont du même bord que | 


moi. À bientôt, 


Manu at Alain | 


lorsqu’ elle sortira de sa | 


Jean-Claude x 1983 | 








La deuxième marche des jeunes pour l'Emploi, le 
13 mai dernier, rassemblait plus de dix mille per- 
sonnes sur un double objetctif : un salaire minimum 
garanti de 19.000 francs par mois pour tous et une 
réduction du temps de travail à 32 heures/semaine. 
Ceci sans perte de salaire, sous la forme d’une 
opération-choc libérant les emplois. 


Exigence radicale donc. C'est sans doute 
pourquoi certaines organisations de jeunesse de 
l'establishment politique, tels les jeunes sociaux 
chrétiens et les jeunes libéraux, s'en sont distan- 
cés. Pour vous, pour moi, aucun risque de récu- 
pération donc de ce côté-là. 


Du côté des grandes centrales syndicales, la 
FGTB et la CSC avaient appelé à manifester, 
même sidans la,pratique ces revendications ne 
rencontraient qu'un appui mitigé. 


| c’est du belge 


La manifestation en elle-même s'est déroulée 
d'une manière typiquement belge. Si de très nom- 
breuses associations y participaient, chacune 
d'elles y apportait ses propres priorités, organi- 
sant ainsi autant de petits cortèges dans le grand 
rassemblement, On a pu voir les jeunes Volksu- 
nie, soutenus par le député Kuypers, réclamer la 
création «d'un Etat flamand pour l'Emplois. Quel- 
ques dizaines de drapeaux jaunes äu lion noir ont 
été conspués par la presque totalité des manifes- 
tants aux cris de «solidarité Flandre-Wallonie». 

Un cortège maussade donc sous un ciel de 
plomb. À l'image des graves préoccupations des 
jeunes chômeurs. Sur 520.000 chômeurs 
«légaux» (combien de sans-travail non indemnisés 
ne sont pas recensés?) les statistiques officielles 
affirment que 160.000 d'entre eux sont des jeu- 
nes de moins de 25 ans. Ajoutez à cela une ter- 
reur à l'expulsion des indemnités organisée par 
l'ONEm (plus ou moins 40.000 personnes par an 
sont suspendues), et vous aurez le climat. 


la retraite à 25 ans 


Ces dernières années, d'autres mesures dis- 
criminatoires se sont ajoutées à une situation déjà 
difficile, et notamment la subdivision en catégo- 
ries plus ou moins privilégiées : isolés, chefs de 
famille, cohsbitants, jeunes quittant l'école. 
Récemment encore, les possesseurs de cartes 
roses ont vu leurs indemnités soumises à l'impôt: 
moins 10%. 

Pour réagir à cette offensive qui les prend 
pour cible, les sans-emploi réagissent le plus sou- 
vent dans le cadre des syndicats ou de comités 
de chômeurs liés aux organisations syndicales. 


| Mais l'amertume est profonde. ll en est plus d'un 


qui se demande si ces sacrifices imposés par le 


| gouvernement n'appelaient pas de la part de la 


FGTB et de la CSC une action plus déterminée. 
«Solidarité travailleurs-sans emplois, le slogan est 
imprimé sur les affiches, mais les syndicats 
mattent-ils toute leur force pour le réaliser dans 
les faits ? 


Cette poudrière qu'est la mise à la retraite 
anticipée de jeunes de moins de 25 ans, doit sau- 
ter un jour ou l'autre. Tout l& monde en est cons- 
cient. Des patrons qui groposaiant au lendemain 
de la marche «de maintenir l'emploi en 1985», aux 
syndicats qui craignent et se distancent par 
avance des incidents (le mot est faible) que cette 
injustice ne manquera pas de provoquer. Car, qui 
sont les provocateurs? Les jeunes excèdés, raje- 
tés dans la survie avec 9.000 francs par mois où 
ceux qui leur refusent une place honorable dans 


| la société? 
précise que nous ne sommes pas des skins du | 








[1 à | F #4 
libres de dévier 

Mais revenons à la Marche pour l'Emploi. Dès 
le 2 mai, c'est-à-dire dix jours avant la manifesta- 
tion, le climat en“était donné. Dans une interview à 
Knack, Guido Verbiest des jeunes ABVV (FGTB 
flamande) déclarait: «nous, jeunes syndicalistes, 
nous ne devons pas jouér le rôle de la police. 
Nous soutiendrons ceux qui dévisront du par- 
cours. Notre rôle n'est pas de dire aux jeunes 
comment ils doivent réagir contre la politique 
actuelle. Nous les laisserons libres d'exprimer leur 
oppositions. 

Et pourtant, jusqu'à la dissolution, tout s'était 
déroulé dans un calme relatif. Au maximum, 
durant le parcours, certaines agences bancaires 
avaient été décorées, colorées avec de la pein- 
ture et un sac d'ordures fumant avait pénétré illé- 
galement dans une agence de la Société Géné- 
rale, par la vitre, Pas de quoi fouetter un ministre 
des Finances. 


face à face 


A la Porte d'Anderlecht où, d'un podium, les 
«personnalités» devaient s'adresser aux jeunes, 
un groupe de quelques centaines de libertaires 
refuse de s'arrêter. Ils ne comprennent pas que le 
spectacle est terminé et que s'ils pouvaient mani- 
fester, c'était sur un parcours déterminé, entre 
14 et 16h30. Après ça, retour à la case départ, à 
la file de chômage, rendez-vous à l'année pro- 
chaine. Dès la «frontières de fin de manifestation 
franchie, ces 4 à 500 personnes 8e retrouvent 
face à face avec la police de Bruxelles. 


Des pierres sont lancées par des jeunes sur 
les policiers qui réagissent immédiatement en 
menant trois charges violentes contre les pre- 
miers rangs. Pendant ce temps, le cortège conti- 
nue d'arriver st le premier groupe se retrouve tout 
à la fois coincé et renforcé par les manifestants 
qui viennent de la Gare du Midi. Ces incidents 
durent une petite demi-heure. Le temps pour le 
commissaire de la Ville de Bruxelles de compren- 
dre que la présence de ses pandores armés 
éteint le feu à la manière d'un jet d'essence. La 
leçon est comprise, les forces de l'ordre reculent 
de cinq cents mètres. Tout semble terminé. Et 
pourtant, l'exaspération d'un groupe de jeunes 
manifestants ne se satisfait pas de ces premiers 
incidents. La profondeur du mécontentement 
créé par leurs conditions d'exclus du travail et de 
la vie Sociale les pousse à un affrontement radical 
avéc la représentation matérielle du pouvoir de la 
société : la police. Ce sera un petit peu la bataille 
entre gens du même âge (rappelons que l'on peut 
être gendarme à partir de 17 ans), certains ayant 
du travail, un revenu, d'autres pas. 


Un groupe de jeunes anars a repéré une 
dizaine de policiers, debout devant leur voiture de 
service, à l'autre bout du carrefour. La charge est 
violente, les policiers s'enfuient sans demander 
leur reste, les deux 504 sont retournées et brû- 
lées. La gendarmerie, traînant la jambe, arrive en 
renfort. Altercation entre les gradés et les poli- 
ciers, traités de naïfs de s'être ainsi proposés à la 
colère des jeunes. Sans enthousiasme, les gen- 
darmes mêéneront deux charges pour tenter de 
dégager la rue et surtout pour récupérer deux 


Suite en page 15 
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DES MILLIERS DE «PROVOCATEURS» À LA MARCHE DES JEUNES POUR L'EMPLOI 


fusils à: à pompe qui «traînent» toujours dans les voi- 
tures en feu. Leur incapacité à se rendre maîtres 
du terrain les obligera à sortir le grand jeu pour 
nettoyer la place: auto-pompes, cavalerie. La 
gendarmerie arrive par tous les côtés à la fois, 
refoulant les manifestants, en majorité flamands, 
vers leurs cars. On assiste alors à des scènes de 
tabassage où l'impuissance passée des forces de 
l'ordre ne s'exorcice que par des matraquages 
violents. À noter que, contrairement à la Marche 
d'il y a deux ans, il ne s'agissait pas dans ces 
affrontements d'une cinquantaine de jeunes vite 
qualifiés d’autonomes. Dès le début, plusieurs 
centaines de manifestants, surtout flamands, ant 
assumé l'affrontement avec la police. Contraire- 
ment à l'habitude aussi, ils ne l'ont.pas fait sous 
l'œil passif des autres manifestants. Vers la fin 
des affrontements, ils étaient plusieurs milliers, au 
coude à coude, y compris des membres du ser- 
vice d'ordre de la manifestation, sensés maintenir 
le calme. Des violences qui apparaissent donc 
moins comme un désir «de casser du flic» que 
comme l'expression d'une colère absolue due à 
leurs conditions de vie ou plutôt de survie. Lors 
du nettoyage final, la gendarmerie ne fera d’ail- 
leurs pas le détail, aspergeant au canon à eau et 
matraquant aussi bien les actifs que ceux qui refu- 
saient de se battre et s'étaient réfugiés devant le 
podium. 


haro sur les casseurs 


Il ne restait plus alors qu'à attendre, sans 
grande illusion sur la vérité factuelle, les commen- 
taires de la presse. 


Première remarque. Le soir même, alors que 
la RTBF évoque «la colère des jeunes», la BRT 
résume celle-ci à l'action d'un petit groupe d'agita- 
teurs. Le journaliste s'interroge sur un ton morali- 
sateur et angoissé de ce «que deviendra la vie de 
ces jeunes violents». Il semble oublier de se poser 
la question du devenir des autres, les 160.000 
sans-emploi qui produisent cette violence. 

Dans la presse, et en contradiction avec 
l'engagement qu'elles avaient pris auparavant sur 
la liberté de chacun durant la Marche, les prises 
de position des «organisations responsables» qui 
parrainaient la manifestation, S’engagent aussi 
dans ce scénario simpliste de la poignée de pro- 
vocateurs responsables de la peste et du choléra. 
Faut-il être myope pour croire qu'un petit groupe, 
quelle que soit sa détermination, dans le cadre 
d'une dissolution comme nous l'avons vécue ce 
dimanche après-midi, puisse tenir en échec pen- 
dant près de deux heures plusieurs dizaines, 
voire centaines, de gendarmes armés, boucliés, 
casqués.….. avec un matériel aussi Imposant que 





des autos-pompes, des grenades lacrymogènes 
particulièrement efficaces et des chevaux. Il faut 
croire qu'une certaine paresse intellectuelle semn- 
ble de mise quand on les entend attribuer 
lensemble des affrontements à «des isolés sur 
lesquels notre propre service d'ordre n'a pas de 
prise». Et ça continue de plus belle: «c'est 
l'œuvre de provocateurs rétribués par la police», 
«es objectifs de la marche sont discrédités», «de 
mouvement a été criminalisé», «c'est la faute de la 
gendarmerie qui S'est montrée trop ostensible- 
ment» … 


La théorie des provocateurs a aussi son fan 
club. Rien que de très habituel dans le journal du 
parti communiste, «Le Drapeau Rouge». Le Socia- 
listische Parti se distancie et affirme, senten- 
cieux, que «les bagarreurs n'ont rien à voir avec la 
manifestation». La Jeunesse Ouvrière Chrétienne 
a acheté des jumelles pour constater que «les 
bagarres ont débuté parce qu'un petit groupe de 
manifestants a vu les policiers à quelques centai- 


nes de mètres». Pour la CSC, il s'agit de «cas- 
seurs que le travail et les chômeurs n'intéressent 
pas et qui se joignent à des mouvements de 
masse pour y provoquer des incidents», 


attention à ces monstres 


Tous sont d'accord pour faire porter la res- 
ponsabilité aux monstres qui effarouchent les 
grands-mères (et /es grands-pères - ndic): les 
anarchistes. Et particulièrement ceux venus du 
nord du pays. 


C'est donc eux qui réagiront, d'abord pour 
organiser la solidarité avec les sept personnes 
arrêtées le 13 mai et déférées devant la Chambre 
du Consail qui confirme leur mandat d'arrêt. 
Ensuite, pour expliquer, pour rendre compte de ia 
réalité des faits. Pour ce qui est du premier point, 
les libertaires flamands organisent le vendredi 18 
mai une manifestation appelée uniquement par le 
bouche à oreille qui rassembiera six cents person- 
nes à Anvers pour demander la libération des 
emprisonnés. Si vraiment il n'y avait que les anar- 
chistes qui s'étaient battus et qu'il n'y avait qu'eux 
pour assumer ces affrontemenbts, nous sommes 
heureux de constater le phénoménal accroisse- 
ment des groupes libertaires à Anvers: six cents 
militants anarchistes dans la rue, 

Sur le second point, des groupes libertaires 
d'Anvers, de Malines, de Diest, de Louvain, de 
Bruges ét de Gand ont réagi pour expliquer leur 
participation à la Marche des Jeunes pour 
l'Emploi. ls précisent pour commencer que, 
effectivement, «des anarchistes, des autonomes 
et des CENTAINES de sympathisants ont volon- 
tairement provoqué les affrontements avec les 
forces de l'ordrer. Et de continuer : «nous ne met- 
tons pas en doute la présence de provocateurs 
policiers. Cependant, leur absence n'aurait pu 
empêcher les incidents. Les affrontements à la 
Porte d'Anderlecht furent l'expression d'une 
colère et d’une radicalisation populaires. Quant 
c'est insupportable, on ne supporte plus. Selon 
nous, ces actions ont un rapport étroit avec le 
chômage dans lequel on nous enferme, et donc 
avec la Marche des Jeunes pour l'Emploi. Nous 
sommes jeunes, et nous sommes chômeurs. Et 
ce chômage que nous subissons dans le cadre 
d'une crise économique sans précédent a un rap- 
port tout aussi direct avec le climat tendu et 
l'accroissement de la répression envers les jeu- 
nes, les syndicalistes, les immigrés, les 
femmes... Les prisons n'ont jamais été aussi rem- 
plies qu'aujourd'hui. La lutte physique contre la 
gendarmerie et la police (ainsi que contre les ban- 
ques et les multinationales) n'est pas pour nous 
un phénomène annexe, mais un choix. La répres- 
sion contre lés jeunes n'a pas seulement un 


av romcARE 


caractère politique [pas de droits) mais aussi 
financier (pas de revenus) et elle nous atteint 
tous les jours physiquement : contrôles d'identité, 
vexations, pauvreté, exclusions... Notre réponse 
à cette répression physique de l'Etat est tout 
aussi physiques. 


toute la lumière 


Les réactions de la presse, les prises de posi- 
tion après la Marche du 13 mai éclairent un cer- 
tain nombre de réalités, D'abord, les jeunes cons- 
tituent toujours un objet de prédilection pour les 
organisateurs de manifestations. Alors que le gros 
des troupes syndicales traîne le pied et ne par- 
vient plus à trouver l'enthousiasme et l'espérance 
nécessaires à un mouvement offensif contre le 
plan d'austérité gouvernemental, les jeunes, eux, 
réagissent radicalement contre cette austérité 
lors de la Marche des Jeunes pour l'Emploi. De ce 
fait, ils deviennent, devant même les organisa- 


tions syndicales, la cible privilégiée des tireurs 
d'élite de la presse de droite. 


Par ailleurs, la tenue des affrontements. 
démontre la profondeur de la colère et de la désil- 


lusion des jeunes. On a vu un service d'ordre 
hésitant, divisé. Certains refusant de se mêler aux 


æprovocateurs», d'autres participant aux côtés 


des anarchistes, malgré leur brassard, à la € 
bagarre. Cette division montre une cassuré au 


sein même des organisations de jeunes. Bien des 
militants «responsables» ne croient plus en l’effi- 
cacité de la manif-pétitions-distribution de tracts 
pour arrêter le gouvernement Martens-Gol dans 
son offensive contre les jeunes et les travailleurs. 
Et les leaders des partis politiques et des organi- 
sations syndicales qui ont voulu scinder les mani- 
festants en moutons et en loups en sont pour 
leurs frais. Îls risquent même de 8e retrouver face 
à une situation de type soixante-huitard où leurs 
propres militants crieraient: «nous sommes tous 
des enragés», «nous sommes un groupuscules. 


contestez S.v.p. 


Si besoin en était, les événements du 13 mai 
nous découvrent une frontière. Tant que la con- 
testation est pacifique, non violente, dans le 
calme et la sérénité, elle peut exister. Vous pour 
vez protester et rentrer à la maison une fois la 
démonstration terminée. Votré contestation légiti- 





s'étonner 


marche 
des jeunes: 


Maman d'adolescents, comme voici deux 
ans, j'a accompagné mes enfants à la Marche 
pour l'Emploi. Je suis outrée, une fois de plus, par 
lë comportement, combien habituel, des forces 
de l'ordre» mais que dire de la relation des évé- 
néements par la presse télévisée et écrite. 


Je ne porte pas dans mon cœur les casseurs 
mais je trouve inadmissible qu'on leur fasse 
endosser la responsabilité des événements, des 
violences. La décoration des banques fut applau- 
die et soutenue par tous, nous sommes donc 
TOUS responsables. Toute la rue n'était pas 
envahie par les provocateurs, les anarchistes 
{ndic: encore faudrait-il s'entendre quant à /a 
signification exacte de ce terme... la presse, une 
fois dé plus, a démontré l'interprétaion erronée 
qu'elle en fait). J'ai vu des gens de 30, 40, 50 
ans participer à la riposte. Complètement isolé, un 
homme en pleurs, la quarantaine, a brisé les vitres 
de la voiture d'un gendarme resté seul dans sa 


«Quand on a 9.000 
francs pour vivre et pas 
d'espoir, il ne faut pas 


envie de tout casser» 































devons prendre. en m 
Nous devons faire valoi 
choix de nos. | MOyE 


d' autre qu’ eux ne er te époi 
Cela passe sans doute cu la cré 
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qu'on ait 





tous responsables 


voiture. 11 dut prendre la fuite. Au milieu des gen- 
darmes chargeant, des isolés, des parents fai- 
saient le salut fasciste. Nous étions de tout cœur 
avec ceux qui se battaient, nous les applaudis- 
sions, nous protégions leur retraite. Pour la pre- 
mière fois, je suis allée vers les jeunes anarchis- 
tes, les punks, car devant les slogans fascistes de 
la Volksunie, ils scandaient: Wallons, Flamands, 
immigrés, solidarité. 


Non, cette fois les rebelles, les anarchistes 
n'étaient pas seuls. Si un jour mes enfants ramas- 
sent des pierres, je serai de leur côté. Trop c'est 
trop: les révoltés seront de plus en plus nom- 
breux. |! faut rester debout! 

Pour terminer, je voudrais relater une inter- 
view du Soir: «Quand on n'a que 9.000 francs 
pour vivre et pas d' espoir, disait l'un d'eux, il ne 
faut pas s'étonner qu'on ait envie de tout casser»: 


Une maman solidaire 


«nous sommes tous des enragés» 





UNE POUDRIERE QUI RISQUE D’EXPLOSER A TOUT INSTANT: 160.000 JEUNES CHOMEURS 
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une arme. 


e SON brandt em NET IT 


Le mois dernier, Hubert De Winter, 
détenu à la prison de Tournai, adres- 
sait à Amnesty International une let- 
tre ouverte, lui reprochant entre 
autres la distinction que fait cet orga- 
nisme entre «politiques» et «droits 
communs» d’une part, et son «amné- 
sie nationale» d’autre part. 

Un lecteur, membre d’Amnesty 
International nous prie de transmet- 
tre à Hubert de Winter les quelques 
réflexions que lui a inspirées sa lettre. 
Voilà chose faite donc, par la voie 
d’'Alternative Libertaire: qu'il nous 
comprenne. 


affichez 


Les quatre affiches 
reproduites ci-contre 
sont disponibles à 
l'imprimerie, du lundi au 
vendredi, de 10 à 18h, 
au prix exceptionnel de 
1 franc pièce pour les 
collages. Si vous habitez 
la province, vous nous 
envoyez les timbres 
pour vous les faire par- 
venir par la poste. 


LE PARTI 
SOCIALISTE 





Cher Hubert, 


Je me suis senti interpelé par l'article que tu 
signes dans Alternative Libertaire, concernant 
Amnesty International. Interpelé parce que je suis 
membre de cette organisation. Oh, depuis peu 
(février 841), mais peut-être d'autant plus con- 
cerné que j'ai réfléchi avant d'y adhérer. Interpelé 
aussi parce que je viens de finir la lecture de 
sTaule Errance» d'Albert Balencour. Interpelé, 
peut-être et surtout, parce que je crois que tu as 
raison dans ton analyse du concept «origine». 
C'est sûr que la société, consciemment où non, 
crée ses délinquants, ses criminels. 


Il est, malgré tout, certaines choses que 
j'aimerais te dire face à ta lettre. 


«Amnesty International, ouvre tes yeux, sur le 
territoire national, d'abord»! Mais, je ne sais si tu 
le sais, un membre d'A. ne peut intervenir dans 
son propre territoire national. Son rôle sera dans 
ce cas d'informer le secrétariat international d'où 
une action sera organisée, si le cas est jugé «dans 
les cordes» d'A.l., et prise en charge par des 
membres extérieurs au pays concerné. Ceci dans 
un but d'impartialité et de protection des mem- 
bres (tu vois le topo au Chili ou au Zaïre!!!) K 
paraît évident que cette facon de procéder est 
lourde, mais elle a, à mon sens, ses raisons 
d'être. 


La dernière semaine de septembre sera mar- 
quée par un important rendez-vous libertaire. 
C'est à ce moment-là qu'aura lieu à Venise une 
rencontre internationale anarchiste, organisée 
non sans ironie l'année même de l'anti-utopie tota- 
ltaire orwellienne, et qui promet d'être extrême- 
ment intéressante, riche, originale... || ne s'agit 
pas d'un congrès mais bien d'une rencontre, 
c'est-à-dire d'une occasion pour l& communauté 
libertaire internationale de mieux fairé connais- 
sance, d'une occasion pour tous ceux qui se 
reconnaissent d'une manière où d'une autre dans 
les valeurs de l'anarchisme de se retrouver sans 
formalisme, par delà les frontières des Etats ou 
les barrières idéologiques. 


Ce sera aussi l'occasion d'un travail intellec- 
tuel colléctif: en effet, l'élément central de la 
recontre sera un colloque. Celui-ci, sur le thème 
«1984: tendances autoritaires et tensions liber- 
taires dans les sociétés contemporaines»: est 
patronné par le Centro Studi Libertari de Milan et 
l'Anarchos Institute de Montréal. Ce qui est pro- 
posé à la discussion, c'est une vasle gamme de 
thèmes qui feront l'objet de séances plénières, de 
tables rondes et de séminaires, quatre jours 
durant, du 26 au 29 septembre. Signalons parmi 


| les thèmes proposés: «Orwell et ses environs», 


«Guerre et paix», «La pratique de l'autogestion», 
«L'anarcho-syndicalisme aujourd'huis, <Vivre 
l'anarchie», «Le communisme réel, «L'écologie 
de la liberté», «Education et liberté», «Notre révo- 
lutions, <Natioralisme et Culture»... Ces thèmes 
devraient converger dans une tentative de faire le 
point sur notre pensée et notre action, sur l'évolu- 
tion de la dornination et sur ceux qui s'y opposent 
plus ou moins consciemment, en bref sur l'Etat et 
l'Anarchie, compris comme des éléments cen- 
traux et antagonistes de l'imaginaire social; Etat et 
anarchie seront d’ailleurs les deux thèmes des 
sessions plénières. On prévoit la participation de 
Murray Bookchin, Colin Ward, Joel Spring, 
Eduardo Colombo, John Clark, Olivier Corpet, 
René Lourau, etc. 


Un autre élément important de la rencontre 
sera un espace ouvert, lleu de rencontres convi- 
viales permanentes. Ce sera une des belles pla- 
ces vénitiennes où les copains pourront boire, 
manger, parler C'est aussi là que se tiendra la 
«foire de l'édition anarchiste internationales et qu'il 
y aura - espérons-le - du théâtre, de la musique, 
des audio-visuels… 


Dans le cadre de la rencontre, il y aura un 
grand espace d'exposition. !l y est prévu: une 
histoire et géographie de l'anarchisme», coor- 
donnée par le Centre international de recherches 
sur lanarchisme de Genève, long parcours de 
photos, dessins, documents, vidéos, diapos par- 
lant de plus d'un siècle d'anarchisme et une expo- 
sition «art et anarchie» qui présentera, avec des 
immages commentées, les coincidences délibé- 
rées ou fortuites entre l'anarchisme et des mou- 
vements artistiques (néo-impressionnisme, 
expressionnisme, dadaïsme, surréalisme...) ainsi 
que des «rencontres d'un autre type» entre l'anar- 
chisme et certains artistes. 


Voilà de quoi noter ce rendez-vous dans vos 
agendas, voilà de quoi prévoir des vacances à 
Venise - et de quoi commencer à mettre des sous 
de côté. À propos de sous: le Centro Studi Liber- 
tari lance un appel à une souscription internatio- 
nale pour couvrir les importants frais d'organisa- 
tion: le poste principal est représenté par l'inter- 
prétation simultanée du colloque, hors de prix 
mais indispensable (italien-français-anglais, peut- 
ètre espagnol et serbo-croate). Si les sommes 
recueillies sont plus importantes, elles permet- 
tront de donner un coup de main aux membres les 
plus éloignés et les plus fauchés de la tribu liber- 
taire. 


C.S.L. 

Viale Monza, 225 
20126 Milan 

Tél. (39.2) 257.40.73. 


Ta critique sur la ségrégation entre «détenus 
d'opinion» et «droits communs» est très pertinente 
et pose, en fait, les limites de l'action d'A.I. Dans 
ses statuts, il est stipulé que sont demandés la 
libération pure et simple des «prisonniers d'opi- 
nion», le droit à un jugement conforme aux nor- 
mes internationales pour les «opinions» et les 
«politiques» (mince, encore une autre classe!) et, 
enfin, la Suppression de la torture, de la peine de 
mort et des traitements <cruels, inhumains ou 
dégradants infligés à des prisonniers» (= tous). Il 
est vrai que ces classifications sont assez artifi- 
cielles et, de ce fait, injustes, mais je crois qu'il y 
aurait une gradation dans le travail à accomplir et 
que c'est surtout sur les prisonniers dits «d'opi- 
nion» que le plus grand impact peut être atteint, 
car leur emprisonnement est une violation de la 
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme. 


Je crois, en résumé, qu'Amnesty a ses limites 
et que ce que tu exposes se situe un peu en 
dehors des buts fixés. La seule chose à faire dans 
pareil cas est l'information et c’est ce que tu fais. Il 
faut trouver d'autres échos qu'Amnesty dans des 
cas comme celui de Balençour ou comme l'affaire 
de la descente sur la prison de Tournai. 


Voilà ce que, sans chercher à convaincre qui 
que ce soit, j'avais envie de te dire. 
Salut, 
Jean-François 
Montignies-sur-Sambre 


venezi À 
1984 


anarchie 
et violence 


Ce thème-bateau a été récemment 
remis à flots par l'ensemble de la presse 
belge suite à la Marche des Jeunes pour 
l'Emploi du 13 mai dernier. Une fois de 
plus, l'anarchisme a droit aux honneurs de 
la «une» et aux gros titres suite à des vio- 
lences. 






































































Certes, dans le cas précis de la mani- 
festation du 13 mai, des anarchistes ont 
pris part aux bagarres avec les flics. Mais 
c'est leur faire trop d'honneur que de négli- 
ger par exemple la participation des grou- 
pes marxistes aux mêmes bagarres. 


Quant aux violences du 13 mai, tout 
d'abord il faut se garder de la démesure. 
Avis aux journalistes professionnels! Ce 
n'était quand-même pas des bagarres de 
rue avec les flics. De «belles bagarres», 
d'accord, mais qui n'ont rien à voir avec un 
quelconque terrorisme. Ensuite, on peut 
dire que dans la situation actuelle, elles 
sont bien compréhñensibles. Pour les jeu 
nes chômeurs, l'attitude arrogante des flics 
— pavés par les contribuables — était une 
provocation en sol. 


Mais venons-en à l'essentiel. Ce qui 
choque — c'est le mot — dans l'attitude de 
la presse, c'ést l'amalgame systématique 
qui est fait entre anarchisme et violence. 
Alors qu'il est évident que la violence est 
utilisée par tous. Aussi bien par l'Etat que 
par ceux qui le combattent. Par la F.E.B. et 
par les grévistes. Par les marxistes et par le 
V.M.O. Non, il faut le dire, l’anarchisme n'a 
pas le monopole dé la violence. 


Plus même, de nombreux anarchistes 
sont non-violents. Je pense par exemple à 
notre ami Hem Day mort en 1969, à Léo 
Campion qui bande encore et à de nom- 
breux compagnons militant au sein de 
l'I.R.G. C'est dire combien les anarchistes 
sont loin d'être unanimes sur la question. 


On ne peut donc que regretter le man- 
que de conscience professionnelle de tant 
de journalistes alors qu'il est si facile de 
s'informer. Cependant, ils peuvent encore 
se racheter en annonçant de la même 
manière (première page ét gros titres) la 
reparution prochaine de «Pensée et 
Action» {1} ainsi que lé colloque et l'expo- 
sition sur Elisée Reclus que l'Alliance Liber- 
taire organisera en décembre 1984. Chi- 
che! 


{1} Avant de reprendre le titre «Pensée et 
Actionr, nous attendons l'accord des 
proches et amis de Hem Day. Ce qui 
est certain, c'est que des brochures 
sont en préparation, Par exemple, un 
recueil de textes de Elisée Reclus ainsi 
qu'une brochure sur Elisée Reclus et 
l'Université Nouvelle. 

Jean-Marie 

Alliance Libertaire 


ALLIANCE LIBERTAIRE, 41 RUE DE L’ASCENSION, 1030 BRUXELLES 


Janvier 81: lors d'une conférence de 
presse à l’IPC, nous annoncions la 
parution du mensuel «local mais non 
localiste»: Le Courrier de Schaer- 
beek Saint-Josse, Avec l'appui de 
uelques groupements et personnes 
e quartiers, avec l'appui d’une 
équipe de cinq CST, nous faisons le 
contrat de publier une série de dix 
numéros et de pratiquer des ateliers 
d'écriture publique destinés à favori- 
ser la participation d'habitants à la 
réalisation du journal, 

Julliet 82: contrat tenu, Le numéro 19, avec 
notamment le bilan que l'en pouvait tirer de celte 
première expérience, Et puis pendant un an et 
demi: ren? 8, 

C'est le temps où 5e reconstitue une équipe, 
cette fois composée urilgquement de bénévoles. 
L'aebl Le Crayon Libre n'est pas encore une asso- 
clatlion reconnue et ne dispose dès lors que de 
modiques subsides ponctuels, 8e voit refuser ses 
projets de CET et de TCT par le Cabinet du Minis- 
tère de l'Emploi. || a été en effet décidé à cs 
niveau que plus aucun projet de ce type ne serait 
accordé pour la réalisation d'un journal par souci 
de ne pas concurrencer les entreprises de 
presse. Comme sl le Courrier, avec son objectif 
davantage socle! que journalistique, allait concur- 
psp le grande presse, comme si c'était son 
Troie 


le crayon libr 


C'est aussi le temps où l'équipe prend la déci- 
sion d'opérer sur le front de trois medias: le jour- 
nal, la radio libre, la vidéo. Durant toute l'année 
83, elle s'investit dans le projet d'une radio de 
quartier qui avait été fondée par la JOC de Bruxel- 
les et qui cherchait à s'élargir: radio Josaphat. Et 
c'est la fondation de Radis Panik, 101.2 MgHz, 
rendue officielle en nombre 83. Le Courrier 1030 
y émet chaque semaine un magazine d'informa- 
tions at de musique. 

C'est le temps où quelques membres dé 
l'équipe réalisent un vidéogramme de 45 minuters 
avec la collaboration du Videobus de Bruxelles. 
Vidéo relatant la chronique de la grève de la faim 
qui a eu lieu en avril-mai 82 à Schaerbeek contre 
les refus d'inscription concernant les immigrés 
non européens. Signalons qu'actuellement 
l'équipe, catte fois grâce à l'appoint d'un subside 
du Ministère de la Communauté st toujours en 
collaboration avec le Vidéobus de Bruxelles, 
dirige la réalisation d'un nouveau vidéogramme 
sur les radios libres, qui sera prêt à l'automne pro- 
chain. 

Enfin, début 84, il sembie à nouveau possible 
de publier le journal mensuel, et le n° 4 de la nou- 
vells séries vient de paraître. Le Courrier de 
Schaerbeek Saint-Josse est devenu plus simple- 
ment Courrier 1030. Nos forces étant plus limi- 
téss, il est Beaucoup plus déger» que son aîné. Il 
n'y a plus actuellement la possibilité de pratiquer 














La régionale 
bruxelloise 
de l’'ALO 
vient d'éditer 
uné. affiche- 
présentation 
des émetteurs ES 
libres, ? 
sans parti 
et sans 
publicité 
de la capitale. 
En quatre 
couleurs, 
elle est 
disponible 
à la rédaction 
d’Afternative 
Libertaire… 


UN MARIAGE HEURE 

























































des ateliers d'écriture paralélement, L'allure est 
désormais moins sociale, plus Jlournallstique, 
moins retenue, plus engagée, || y aura mains de 
dossiers plus approfandis sur des thèmes. Quand 
nous ne pouvons pas traiter un événenrent à partir 
de nos propres Sources, nous ne faisons guère 
que paraphraser ou commenter ce qui est paru 
dans la grande presse. C'est la rubridue que nous 
appelons des «faits démarqués» et qui récolte un 
certain succés en tant que «revus du mel», un 
résumé d'événements choisis, avec une eertaine 


cohérence du commentaire, Nous mettons en DE SCHAERBEEK SAINT - $ 


avant le présentation de nouvelles nifiatives a — — | 
d'habitants, Justement celles-là dont on ne parle D LR Te 
pas (ou pas encore, OU pas assez) dans les : 
grande medias. Ainsi, par exemple, l'«Autre Lieu» 
et l& «Barricade» à Saint-Josse, le comite d'habi- 
tents de Schagrhsek-Centre, le Gaffl, la 
Chém'hier ou le Rat-le-Brol à Schaserheek, Nous 
tenons également une revue des revues que 
nous recevons: «Le eri rauque des canards», 
essentiellement d'autres revues locales (en génér 
ral bien plus localistes que nous!}, ou des revues  : 
de groupements spécifiques, spécialises. à 


DO Juill 1862: 40 P rm 
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nous permet de répercuter chez nos lecteurs un 
certain nombre de nouvelles et de réflexions. 
Ainsi par exemple, dans le dernier numéro, une 
réflexion sur le décalage des discours intellec- 
fuels par rapport àla crise ou encore une réflexion 
sur l'idéologie du discours de l'immigration par 
rapport à la deuxième génération. La première 
réflexion vient de Namuyr-Transitions, l& deuxième 
de Echec à l'Echec. 

Dans la rubrique «miettes culturelles», nous 
privilégions des témoignages de personnes ayant 
été à un spectacie plutôt que de répéter des dis- 
cours mieux faits ailleurs. Avouons cependant 
que cette rubrique ne marche pas encore très 
bien, l'écriture n'est vraiment pas une habitude 
pour beaucoup! Nous avons renoncé à publier un 
agenda des manifestations et activités: il en 
existe déjà de très bons à Bruxelles. Mais il nous 
arrive d'annoncer telle ou telle activité qui a un 
intérêt pour nous et qui risque d'être noyée dans 
le tas de choses proposées au public. 

Evidemment, il y a dans le Courrier 1080 une 
rubrique libre, ouverte au public. || n'est sans 
doute pas étonnant d'y voir émerger souvent des 
problèmes relatifs à l'immigration ét au racisme. 

Et il y a bien sûr la rubrique Radio Panik qui 
livre les programmes et les nouvelles de la radio, que, fait à peu près unique dans la presse, nous 
présente aussi les animateurs d'émissions. C'est avons publié à chaud des réactions très motivées 
dans cette rubrique que nous essayons d'appro- sur le premier rapport de la Commission de 
fondir la problématique des medias. C'est ainsi Réflexion sur l'avenir de l'audiovisuel (Commis- pen 
sion |. Petry). 


Et pourquoi tout cela? 






Sans d'ailleurs nous procurer nécessairement un 
plus grand succès populaire! 


S'il est vrai que nous ne croyons plus trop à la 
vertu informative ou analytique des idéologies, s'il 
est vrai qu'indépendants de toute formation politi- 
que notre hypothèse de travail ne peut actuelie- 
ment se formuler qu'en termes d'humanisme plu- 
raliste et créateur, pourquoi dès lors ne pas opé- 
rer à l'intérieur des grands medias existants, pour- 
quoi cet effort parfois démesuré et épuisant dans 
de tout petits medias - petits parce qu’à la mesure 
de nos moyens quasiment nuls et à la mesure de 
notre audience encore extrémement faible et fra- 
gile? 

En réalité, la réponse n'est ni évidente, ni sim- 
ble, surtout dans la phase actuelle, apparemment 
peu vivante, de l'histoire sociale. Avouons qui 
arrive parfois que nous doutions, que nous nê 
sachions plus. Mais parfois aussi nous savons à 
nouveau très bien. Notamment lorsqu'un habitant 
qui a des choses à dire accède par nos outils à la 
parole, à l'écriture, et qui n'y serait jarnais parvenu 
par ailleurs. Et puis quand on regarde ses produc- 
tions avec un peu de recul, on a l'impression 
d'avoir sous la main les jalons d'une mémoire 
sociale vivante, celle de mentalités qui choisis- 
sent l'initiative contre la résignation, la possibilité 
de rapports sociaux vibrants contre le fatalisme 
des ghettos et des portes fermées, en un mot 
l'espoir contre l'austérité. 

Ce n'est donc pas que nous ne soyons pas 
séduits par l'évolution technologique qui marque 
les grands medias, et surtout l'audiovisuel. Ge 
serait très mal comprendre notre intention que 
d'irnaginer que nous nous complaisons dans une 
approche artisanale des medias et que nous vou- 
drions récréer un chaud tissu de mentalité villa- 
geoise au cœur d'une ville comme Bruxelles. 
Lisez le Marollien rénové, le Nord ou là Sarcelle, 
respectables feuilles locales: vous constaterez 
immédiatement que notre affirmation de ne pas 
être localiste induit une tonalité toute différente. 





Nous croyons que notre ralson d'exister. ne 
peut être dépeinte dans un vocabulaire de con- 
currence ou d'imitation par rapport aux grands 
medias. Notre rôle commence peut-être là: où 
leurs moyens fantastiques ne sont plus tout à fait 
neutres par rapport à la production de leur con- 
tenu, nous voulons dire là où ces moyens indus 
sent des codes d'appropriation de la réalité qui 
tréhissent quelque part cette réalité et de plus 
nous rendent trop facilement seulement consom- 
mateurs d'informations et d'analyses, beaucoup 
trop peu réactifs. C'est là sans doute ce que l'on 
peut mettre sous le terme de «désinformation. 

La discussion est ouverte... Et c'est bien 
äussi le rêle d'une feuille comme la nôtre de sti: 
muler une telle discussion. Mais d'une manière 
plus «participative» que les rubriques ou les pério- 
diques spécialisés. 


Nous ne vous parlerons pas de tirage, de ven- 
tes. Nous sommes tout au début. Soyez assurés 
qu'ils sont très faibles et qu'ils devront rapidement 
augmenter si nous voulons payer notre imprimeur 
régulièrement... Ne nous demandez pas un bilan 
avant que l'heure soit venue de le tracer. 

Le Crayon Libre 
33, rue Van Hoorde 
1030 Bruxelles 
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El po sde 
demi-siècle plus tard? 








ité pour y cree. qu “| relie 
le service militaire, À partir de ce 
ent, il restera en prison presque sans inter- 

, jusqu'à sa mort. Lors de sa première 

tion devant le conseil de guerre, il 
: «Aussi longtemps que les lois belges 
sent aux Flamands les mêmes droits qu'aux 












_ l'est, ce qui ‘est convenu Re un 
 cbjecteur de conscience «politique» plutôt qu'un 
rss, objecteur de conscience pacifiste, Son combat 

se veut néanmoins de nature non-violente, car il 
à décrit dans un article le combat du mouvement fla- 
FA mand qui est le sien: «Ce n'est pas une guerre, ce 
n'est pas un conflit armé, humainement indigne, 
| pas un meurtre prémédité sur grande échelle 
comme celui de 1914-18, mais au contraire une 
lutte d'inspiration antimilitariste pour conserver un 

peuple dans le besoin». 


Cette lutte nationaliste se situe à une époque 
où l'Etat belge n'a pas encore reconnu aux Fla- 
mands les droits les plus élémentaires sur le plan 
de la culture, de l'enseignement et de l'administra- 
tion publique. En d'autres époques, des non- 
violents se sont engagés pour un idéal nationa- 
liste ou d'une communauté ethnique, dans le cas 
oùune injustice flagrante se manifestait. Pensons 
ici à Gandhi, à Martin Luther King, au Sud-Africain 
Albert Luthuli, au Catalan Xirinax où aux Kimban- 
gistes au Congo. 


Mais revenons à la Belgique d'il y a un demi- 
siècle, et à Berten Fermont. Son insoumission fait 
partie d'une action politique menée par beaucoup 
de jeunes Flamands, qui fut initiée par le milicien 
Lode Bonten en 1929. À son sujet, on peut lire 
dans le quotidien «De Schelde» (l'Escaut) de la 
plume de Herman Vos (député nationaliste fla- 
mand, passé en 1933 au Parti Ouvrier Belge): 
«Lode Bonten a fait un bel exemple. Peut-être que 
l'action individuelle, aussi méritoire qu'elle soit, 
| + n'est pas assez efficace. Mais la question peut 
EAU être posée: ne pourrait-on pas organiser à l'occa- 
sion de 1930 {ndir: centenaire de la Belgique) un 
mouvement populaire flamand qui invite tous les 
miliciens flamands convaincus à refuser d'obéir 
ouvertement et avec force aux ordres en français. 
(...). Non pas un seul, mais des rnilliers de jeunes 
Flamands, Soutenus par tous les parlementaires 
flamands...». 


On ne peut cependant oublier que pendant 
ces mêmes années, d'autres jeunes du nord du 
pays objectaient pour des raisons qui n'étaient 
pas celles du nationalisme; il y avait des objec- 
teurs pacifistes (A. De Schrijver, J. Geest, K. Ni- 
sen, J. De Hopere]) et des SL Éor socialistes 
pacitistes {H. Van Volsem, F. Buyle, Heyninck). 


fusil brisé 


C'est pendant sa détention que l'objecteur 
Berten Fermont va réfléchir davantage sur le sens 
de son action. I! ne sera plus Seulement un insou- 
mis politique mais il deviendra aussi un objecteur 
de conscience antimilitrariste. Il se différencie en 
cela de beaucoup d'autres objecteurs politiques 
flamands, en se ralliant à la tradition des anciens 
combattants flamands de l'Yser (1914-18) qui 

| ont pour devise: «Plus jamais de guerre». 


En même temps, il se prononçait pour le 
symbole du fusil brisé très populaire à l'époque. 
C'est le temps de la Ligue Anti-Guerre (30.000 
membres), constituée par les socialistes flamands 
tels que Jef Rens et Maurits Naessens, précédé 
par la manifestation aux fusils brisés du mouve- 
ment socialiste à La Louvière en 1921 (réunis- 
sant plus de 50.000 personnes). Voici ce 

























qu'écrivait Berten Fermont en mars 1932: «Hom- 


mes de Flandre, levez-vous pour le drapeau du 


FUSIL BRISE {ndlr : les lettres capitales sont dans 
le texte), le signe de l'antimilitarisme, le signe de 
objection de consciences. Un mois plus tard, il 
écrira dans un article au sujet de sa comparution 
devant la Cour militaire : «Je peux me représenter 
ceite affaire comme suit: les messieurs de la 


Cour militaire représentant la Belgique et nous qui | 


représentons la Flandre, paraissons soutenir une 
seule devise: «avec ce signe, tu vaincrass; d'un 
côté la Belgique avec uñe paire de menoîtes et de 
l'autre, la Flandre avec un fusil brisé. Ce sont les 
deux signes. La Belgique a une confiance illimitée 
dans ses menottes. La Flandre ne doute pas de la 
victoire du fusil brisé». 


Un an plus tard, deux objecteurs francopho- 
nes comparaissent devant le Conseil de Guerre 
dans le cadre d'un procès retentissant: Léo Cam- 


pion et Hem Day. Ces deux libertaires qui furent. | 


défendus par un brillant avocat et homme politi- 
que, Paul-Henri Spaak, étaient aussi opposés à 
l'Etat et à la violence guerrière qui 6n émane; une 


opposition concernant n'importe quel Etat, belge | 


ou autre. Leur universalisme les différenciait du 
nationalisme de Berten Fermont. Ce qui ne les 
empéchait pas d'être solidaires avec les objec- 
teurs nationalistes flamands. 

Berten Fermont sera emporté par la tubercu- 
lose qu'il avait contractée en prison où les condi- 
tions de vie étaient déplorables et où il manqua de 
soins médicaux. Il meurt à l'âge de 22 ans, fidèle 
à son idéal indestructible. Lors de son enterre- 
ment, les trottoirs d'Anvers étaient pleins de 
monde venu lui rendre un dernier hommage. La 
Flandre et l'objection de conscience avaient leur 


martyr. 
la première proposition 


de loi pour les objecteurs | 


L'acte d'objection de conscience de Berten 
Fermont, et d'autres de sa génération, a eñngen- 
dré la première initiative législative au Parlement 
belge qui visait à doter les objecteurs d'un statut. 
Cette proposition fut introduite par Ward Her- 
mans, député nationaliste flamand, mais elle ne 
put même pas passer l'étape de la prise en consi- 


dération, qui est pourtant une simple formalité, Le 


premier ministre Renkin s'y était opposé formelle- 
ment: «Messieurs, dans ce projet de loi, il s'agit 


uniquernent de faire une campagne ouvertement | 
antinationale, Pour cette raison, le gouvernement | 


s'oppose à la prise en considérations. Le ministre 
de la Défense Devèze avait déclaré au Parlement: 
«La question dé conscience ne se posera certai- 
nement jamais chez nous. Nous n'avons jamais 
été qu'un peuple qui se défend et nous n'avons 
jemais songé à une agression vis-à-vis de qui que 
ce soit». Les socialistes Vandervelde, Mathieu, 
Huysmans et d'autres, soutiennent cependant la 
proposition, se référant notamment à la législation 
anglaise. Le communiste Jacqmotte partage leur 
point de vue. On vote la prise en considération: 
81 voix contre {catholiques et libéraux}, 69 voix 


favorables (socialistes et nationalistes flamands) | 
et une abstention. Cette défaite se situe à un. 


moment qui marque un tournant pour le mouve- 
ment nationaliste flamand qui abandonne l'antimili- 
tarisme et dont une partie choisira plus tard les 
voies autoritaires d'un «Ordre Nouveau» en 
Europe. 

Tout cela n'empêche pas l'objection de cons- 
cience de se développer. Des jeunes Belges 


catholiques, socialistes, nationalistes flamands et | 
antimilitaristes refusent l'incorporation pour des | 
motifs toujours plus pacifistes et moins nationalis- | 


tes. Ce mouvement s'interrompt brusquement 
avec la seconde guerre mondiale. Les idéologies 
militaristes triomphent pendant que des milliers 
d'obiecteurs de conscience allemands sont exé- 
cutés par leurs bourreaux nazis. Il faudra attendre 
1949 pour que le député socialiste Bacchus ait le 
courage politique d'introduire une proposition de 
loi en faveur des objecteurs de conscience. Il le 
fera suite à l'emprisonnement de Jean Van Lierde, 


dont le combat ménera en 1964, trente ans après | 
la mort de Berten Fermont, au vote du statut par le | 


Partement belge. Vingt ans bientôt... 
Sam Biesemans 
Non Violence et Société 
Re 35 rue Van Elewyck 
GUELLE 1050 Bruxelles 
BANDE 
D IRRESPONSABLES ! 





«Luttes antimilitaristes» est un périodique 
mensuel nouveau, né de la volonté d'une poignée 
de militants pacifistes et antimilitaristes résolus à 
diffuser tant que faire se pourra les idées anti- 
guerres et progressistes seules à même de con- 
tribuer à la réalisation d'une société juste, frater- 
nelle et humaine. 


«Luttes antimilitaristes» n'est pas le porte-voix 
d'une idéologie, quelle qu'elle soit. L'équipe 
rédactionnelle qui l'anime comprend des militants 
libertaires comme des catholiques, des socialis- 
tes comme des écolos. Chaque affinité s'exprime 
dans <Luttes Antimilitaristes» d'une manière que 
l'on souhaite harmonieuse, et c'est l'ensemble de 
l'équipe rédactionnelle qui est responsable de 
l'ensemble de la publication. Le Consensus qui 
nous unit et nous motive à animer Luttes Antimili- 
taristes» s'établit principalement sur la conviction 
que nous avons qu'une société juste, fraternelle 
et humaine est réalisable à partir d'un choix de vie 


| et de pensée basé sur la non-violence, la foi en 


l'Homme, la responsabilité à tous les niveaux et le 
respect d'autrui, au-delà des particularités de cha- 


| cun. C'est pourquoi notre antimilitarisme se veut 
fondamentalement un pacifisme créatif, porteur 
de propositions et d'alternatives concrètes. 

















en marge de l’arrestation 
d’un insoumis : 


perquisitions 
«juste pour voir» 


Le mercredi 4 avril dans l'après-midi, l'insou- 
mis total Lieven Verheyen, 23 ans, a été arrèté à 
Anvers alors qu'il voulait régulariser ses papiers 
de domiciliation. I a été incarcéré à Merksplas où 
il purgéra six mois de prison. La même semaine, 
par deux fois, des policiers s'étaient présentés à 
son dornicile sans le moindre mandat de perquisi- 
tion, «juste pour voir». 

Lieven Verheyen accomplissait son service 
civil dans un centre pour travailleurs étrangers. 
Après dix mois, il est tombé malade. De plus, sa 
solde ne lui avait plus êté payée depuis des mois. 
Verheyen, en outre, était continuellement l'objet 
de contrôles téléphoniques émanant du commis- 
sariat d'arrondissement, ce qui limitait sérieuse- 
ment toute activité en dehors du service civil pro- 
prement dit. Pour ces raisons, et pour d’autres 
encore, Verheyen décida, après quelques sernai- 
nes de congé de maladie, de ne pas reprendre 
son service civil, devenant ainsi Un insoumis total. 


Il a comparu le 27 mai 1883 devant le tribunal 
correctionnel! d'Anvers. Verdict: six mois de pri- 
son fermes, malgré la plaidoirie de Me Versluys 
qui estimait que l'insoumission totale est un délit 
politique et qu'elle doit dès lors être jugée par un 
tribunal compétent en la matière, à savoir la Cour 
d'Assises. 

La semaine précédente, Verheyen, par deux 


| fois, avait été réveillé par des agents de police qui 


se trouvaient. dans sa chambre à coucher. Les 
agents en question n'avaient pas de questions 
spécifiques à lui poser. Pas plus qu'ils n'étaient en 
possession d’un mandat de perquisition. La raison 
de cette violation de domicile n'est toujours pas 
claire. On craint qu'il ne se soit agi de persécu- 
tions à l'initiative individuelle de policiers qui 
n'avaient reçu de personne l'ordre de procéder à 


| ces perquisitions. C'est d'autant plus vraisembla- 
| ble que, par le passé, Verheyen avait déjà été la 
| victime de perquisitions, Sans mandats. 


Entre-temps, l'avocat de Verheyen a souligné 
- avec la Ligue des Droits de l'Homme - que la 
douzième conférence des ministres de la Justice 
(Conseil de l'Europe) a proposé de ne plus appli- 
quer des peines courtes (inférieures à six mois}. 
Cette «suggestions, connue sous le nom de 
“Résolution !| de 1980» a également été accep- 
tée par la Belgique représentée à l'époque par le 
ministre Van Elslande. Le ministre actuel, Jean 
Gol, quant à lui, a déclaré lors du débat sur le bud- 
get à la commission du sénat qu'il avait «l'inten- 
tions de ne plus faire appliquer les courtes peines. 
Ce n'est toujours qu'une intention, qui devrait 
englober la privation de liberté pour une période 
de six mois. Et pourtant, Verheyen a été arrêté. 
Pour six mois précisément. 


«Luttes antimilitaristess s'adresse particulière- 
ment à la population objectrice du Hainaut, en ce 
sens que nous désirons briser l'isolement dans 
lequel sont plongés de nombreux objecteurs de 


conscience dans le cadre de leur service civil et 


contribuer à l'élaboration d'un dialogue fructueux 
entre eux. Par conséquent, “Luttes Antimilitaris- 
tes» est envoyé gratuitement pendant au moins 
trois mois aux objecteurs de conscience du Hai- 
naut. Cependant, l'universalité du thème que 
nous avons choisi de traiter nous amène à élargir 
le dialogue à toute personne qui partage notre 
idéal. Les pages et l'équipe rédactionnelle sont 
ouvertes à tout qui désire vivre avec nous l'aven- 
ture de «Luttes Antimilitaristes», à condition d'être 
en harmonie avec les thèses et la pratique non- 
violente que nous défendons. 


«luttes Antimilitaristes» se veut également 
wallon, parce que la nation dite belge n'existe 
qu'en théorie, tant il est vrai que l'état «Belgique» 
n'a été façonné qu'au seul profit des grandes 
puissances européennes et au détriment des 
peuples vivant sur son sol. Nous tenons cepen- 
dant à affirmer résolument que notre sensibilité 
wallonne n'est en rien un réductionnisme fanati- 
sant et qu'elle seraït plutôt, au contraire, la condi- 
tion nécessaire d'un réel engagement internatio- 
naliste. 

«luttes Antimilitaristes», enfin, ne reçoit 
aucune subvention, et est indépendant de tout 
groupement, même si ses rédacteurs sont indivi- 
duellement engagés. 


On s'abonne à «Luttes Antimnilitaristes+ pour 
un an en versant 250 francs (ou plus si possible) 
au compte C.G.E.R. 001-1623108-83 de 


Luttes Antimilitaristes 
11, avenue des Alllés 
6000 Charleroi 


aanhouding 
van een weilgeraar: 


huiszoekingen 
«even om te kijken»» 


Woensdag namiddag 4 april werd totaalwei- 
geraar Lieven Verheyen (23) opgepakt toen hij 
zijn domicilie-papieren in orde wou brengen, Hij 
werd opgesioten in Merksplas, alwaar hi een 
gevangenisstraf zal uitzitten van 6 maanden. 
Dezelfde week had hi] reeds tweemaal politie- 
agenten over de vloer gekregen die - zonder enig 
huiszoekingsbevel - «even kwarmen kijken»… 


Lieven Verheyen vervulde zijn burgerdienst 
op een centrum voor buitenlandse werknemers. 
Na 10 maanden werd hi ziek, ook al omdat zijn 
soldij reeds maanden na elkaar niet meer werd uit- 
betaald. Daareenboven werd Verheyen voort- 
durend onderworpen aan telefonisch Kontroles 
van het arrondissementkommisariaat, wat elke 
bezigheid buiten de strikte burgerdienst ernstig 
verhinderde. Om deze en andere redenen, bes- 
loot Verheyen zijn burgerdienst na enkele weken 
ziekteverlof, niét meer té hervatten en totaal te 
weigeren. Zijn zaak kwam voor op 27 mei "83 
voor de korrektionele rechtbank van Antwezrpen. 
Als straf kreeg Verheyen 6 maanden effektief, 
ondanks het pleidoci van meester Versluys die 
meende dat totaalweigeren een politiek misdrijf 
was en dus o00k berecht moest worden door een 
daartoe bevoegde rechtbank, nl. het Assisenhof. 


Vorige week was Verheyen reeds 2 maal 
ongevraagd gewekt geworden door politie- 
agenten die, zonder enige vorm van legitimatie, in 
zin slaapkamer stonden. De agenten in kwestie 
hadden geen specifieke vragen te stellen, Even- 
min beschikten zij over éen huiszoëkingsbevel. 
Het is nog steeds niet duidelijk wat de aanleiding 
was voor deze huisvredebreuk. Gevreesd wordt 
dat het hier om pesterijen ging op initiatiéf van 
individuele politiemensen die van niemand 
opdracht kregen om tot huiszoeking over te gaan. 
Dit is des te waarschinlifker omdat Verheyen ook 
vroeger reeds het slachtoffer was van dergelijke 
huiszoekingen zonder lagitimatiebewijzen.… 


Ondertussen wijst de advokaat van Verheyen 
erop - samen mét de Liga voor de Rechten van de 
Mens - dat de 1 2de konferentie van de ministers 
van Justitie (Raad van Europa) voorstelde om 
korte straffen (beneden de 6 maanden) niet meer 
uit te voeren. Deze «aanbeveling», gekend als 
«resolutie Il van 1980», werd ook door Belgié 
aanvaard, destijds nog door Minister Van Els- 
lande. Maar ook de huidige minister Gol verk- 
laarde tijdens het begrotingsdebat in de senaats- 
kommissie dat hij de «intentie» had om korte straf- 
fen niet langer meer uit te voeren. Van deze inten- 
tie is nog steeds niets gebleken, de vrijheidsbero- 
ving voor een periode van 6 maanden zou onder 
deze intentie van de Minister moeten vallen. Toch 
werd Verheyen opgepakt. Voor zes maanden, 
precies. 
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UNE PREMIERE: PARCE QUE LA LANGUE NE CONSTITUE PAS LA FRONTIERE 





agir au lieu FeHreR 








En 1979, lors des premières élections 
européennes, plus de 6% du corps 
électoral ne se sont pas présentés aux 
urnes. En plus de ces 6 % de refus de 
vote, 8% des bulletins ont été 
dépouillés blancs ou nuls. Cela fait 
14% du corps électoral. 


Dans un pays (un des seuls 
d'Europe) où le vote est obligatoire, 
la peur de la sanction (au maximum 
une amende) n’empêche plus une 
fraction de la population de refuser 
sa caution au cirque électoral. 


Sur le fond. on peut se demander 
comment un pays qui se prétend 
démocratique refuse à ses citoyens, 
libres et égaux, la possibilité d’un 
geste radical de défiance envers le jeu 
pour le pouvoir que se livrent les par- 
tis politiques. 

Rejetant le principe même de la délé- 
gation de pouvoir sans contrôle, nous 
sommes contraints, nous libertaires, 
sous peine d'amende, de «faire sem- 
blant». Drôle de démocratie. Cette 
démocratie qui nous donne (merci 
pour elle), la possibilité une fois tous 
les quatre ou six ans de mettre une 
croix à côté du sigle d’un parti ou 
d’une personnalité choisie de préfé- 
rence, Mais demain, et pendant tout 
le mandat de votre «élu», vous, les 
électeurs, quelle possibilité aurez- 
vous de contrôler si votre candidat 
applique les idées qui ont motivé 
votre adhésion? À moins bien sûr 
que celui-ci ne se décide à changer de 
parti ou à se convertir à la secte 
Moon. 

Quelle possibilité aurez-vous de 
démettre, de révoquer ce député qui, 
loin de respecter le mandat que vous 
lui avez confié, ne re qu ’a ses 
intérêts personnel, à sa carrière et à 
son arrivisme ? 


Aujourd’hui, en Belgique, le vote 
obligatoire ne sert pas la démocratie. 
Il sert la logique du pouvoir et les 
partis qui abusent de ce pouvoir. 
Cette obligation, hors de notre libre 
arbitre, tente de nous faire croire que 
la «majorité parlementaire» repré- 
sente effectivement plus de 50 % de la 
population. 


En 1979, malgré Ka peur d’enfreindre 
la loi, 6% du corps électoral à refusé 
de voter. Si demain le vote n’était 
plus obligatoire, ce serait 20, 30 ou 
40 du corps électoral qui ne se ren- 
draient pas aux urnes. Et l’on verrait 
alors de quelle majorité il s’agit et sur 
quel pourcentage réel du peuple elle 
repose. 


14% DE NON-VOTES EN 79 





La quasi totalité des libertaires n'iront pas 
voter le 17 juin prochain. 


Est-ce à dire que la politique, la gestion des 
choses de la cité, ne nous intéresse pas? Est-ce 
à dire que l'inertie actuelle a eu raison de notre 
enthousiasme ? 


Ou bien souhaitons-nous revenir en arrière? 
Ou encore découvrir un de ces «ordres nou- 
veaux» où un fuhrer inspiré qui dirigera nos vies et 
nos esprits ? 

Rien de tout cela. Ce que nous refusons, 
c'est de déléguer le pouvoir de chacun d'entre 
nous à des politiciens, des professionnels dé la 
représentation. De leur donner un mandat dé 
délégation alors que nous sommes tous des hom- 
mes et des femmes politiques, responsables de 
nous-mêmes et du monde. De leur donner 
aujourd'hui le pouvoir de nous asservir demain. 


Mais passons outre les slogans, délaissons 
les vœux pieux et regardons d'un peu plus près 
ce qu'on nous demande de faire à l'occasion de 
ces élections européennes. Démontons Île 
machine et découvrons derrière les idées toutes 
faites la farce sordide qui se dissimule. 


«votez, 
c’est nous qui 
décidons».… 


Pourquoi les élections sont-elles organisées ? 
ll faut pour en saisir la raison remonter dans l'his- 
toire, à ce point de rupture qu'est la fin du 18° siè- 
cle. Au départ, il y a trois acteurs: l'Etat, Dieu et lé 
Peuple. Trois acteurs et une proposition fonda- 
mentale: l'Etat est souverain. C'est à dire qu'il 
possède en clair le monopole de la «force»: 
armée, police, prison. 


Voilà le premier acte, le plus sanglant dans sa 
représentation. En France, le peuple coupe la 
tête du roi Louis {le seizième). Et lui coupant la 
tête, c'est à Dieu qu'il s'en prend. Dieu qui, quand 
«d'Etat c'était Louis XIV», assurait à l'Etat ét à sa 
souveraineté, sa légitimité. «Dieu est mortr, 
l'image est rapide. Mais lorsque la tête de Louis 
XVI tombe dans le panier, c'est exactement ce qui 
se passe. 


La bourgeoisie de 1789 qui conduit cette 
révolution française, en utilisant le peuple de Paris 
comme main d'œuvre, se doit alors de trouver 
une nouvelle légitimité pour l'état souverain 
qu'elle installe. Quelque chose dans l'ordre du 
symbolique qui lui permette d'assurer son nouvel 
ordre. Ce sera la représentation collective. 
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Travail justificateur et rationnalisateur des 
juriste qui inventent tout à la fais la souveraineté 
du peuple et la procédure qui, immédiatement, 
l'en privera. «L'Etat c'est nous», mais n'exagérons 
rien, dans le calme et la dignité. Un jour seule- 
ment, tous les quatre ans. C'est le peuple qui, par 
un habile retournement législatif, se voit investi en 
théorie de la souveraineté, et en même temps'en 
est privé par le mécanisme électoral: la délégation 
de pouvoir sans contrepartie. En cette fin du 18° 
siècle, la démocratie bourgeoise s'installe et tout 
est prêt pour que Banque, Boutique et Industrie 
s'enrichissent, hors des vieilles contraintes féoda- 
les. Jamais plus le peuple n'aura la réalité de la 
souveraineté ni les moyens matériels d'en contré- 
ler l'exercice. Et le suffrage universel ne changera 
rien à l'affaire. 


un chèque en blanc 


Car qu'est-ce, en définitive, que le mandat 
parlementaire ? 

Le bulletin de vote que vous remplissez tous 
les quatre ou six ans, en vous cachant dans l'iso- 
loir, est un mandat en blanc. Un chèque que vous 
signez sans en indiquer le montant. Le député y 
dessinera les zéros de son choix, pendant toute 
la durée de son mandat, sans que vous puissiez le 
contrôler, ni même lui retirer cette signature, si 
vous estimez qu'il vous a trompé. Le candidat 
n'esten rien tenu par un programme qu'en défini- 
tive, il n'exécutera jamais. 

Mais ce mandat en blanc lui confère la «sou- 
veraineté». En clair, ce chèque que vous lui 
signez lui donne le pouvoir de se faire abéir de 
vous, et même de la force armée si cela lui sem- 
ble nécessaire. Cette délégation de pouvoir vous 
livre pieds et poings liés au bon veuloir des nou- 
veaux maîtres que vous avez «élus. 


Ces députés, à qui le peuple se délègue, ne 
rendent jamais de comptes. Nous connaissons 
tous ces exemples de parlementaires qui, en 
cours de législature, se découvrent plus à droite 
Ou plus à gauche et décident de changer de parti. 
Nous connaissons également ces gouvernants de 
coalitions multipartis où l'électeur socialiste voit 
ses représentants main dans la main avec la droite 
du CVP. Mais connaissez-vous un seul exemple 
de député obligé de quitter son mandat parce 
que ceux qui le lui ont confié ne sont pas satisfaits 
de sa politique? Quelle possibilité avez-vous de 
reprendre un mandat que vous avez donné à un 
politicien qui, «député», oublie Ses promesses et 
ses engagements de «candidat» ? 

Votre seule chance sera de révoquer vos 
représentants à des intervalles fixes, que vous ne 
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sert pas aujourc 
la démocratie. 
sert les “partis 


doit pouvoir Déirens | Sex 


tre au citoyen le. 
refus de vote, c'est 
à-dire un geste de 
défiance radicale 
face à l’ensemble 
des partis politiques. 
Le contrôle et la 
révocabilité des élus. 
I! est possible d'ima- 
giner une procédure 
qui permette à des 
électeurs de contes- 
ter le mandat d'un 
député qui ne res- 
pecte pas ses enga- 
gements de candi- 
dat, son programme. 


encore plus 
de démocratie 


Contrairement aux idéologies 
autoritaires ou fascisantes, le 
refus des libértaires de partici- 
per aux élections ne relève pas 
d'une nostalgie d'un pouvoir 
féodal passé. C'est tournés 
vers l'avenir que les libertaires 
proposent un projet de société 
animée par la démocratie 
directe, le fédéralisme et l'auto- 
gestion. 


nous n'’irons 
pas à moscou 


Sur tous les terrains, quand on 
critique les défauts de notre 
«monarchie constitutionnelles, il 
se trouve foujours un vieux 
renard füté pour nous dire 
«d'aller voir en Russie si c'est 
mieux». Qu'il soit dit pour les 
sourds et les aveugles que 
notre critique de la délégation 
de pouvoir sans contrôle s'appli- 
que avec plus de force encore 
aux régimes ftlotalitaires, de 
droite ou de gauche. ‘Le 
système occidental, dans son 
essence même, nous permet 
{dans certaines limites) de nous 
exprimer. C'est de ce droit que 
nous abusons en faisant œuvre 
de proposition. Et nous ne nous 
satisferons jamais de ces remar- 
ques fatalistes du genre «la 
démocratie est le moins mau- 
vais des systèmes». Comme 
nous pouvons remercier nos 
pères de ne s'être pas satisfaits 
des 16 heures de travail quoti- 
dien que leur imposait la démo- 
cratie de ce début de siècle. 









dar monde... 





dde l'histoire, me direz-vous. 
en juin 1984, nous avons l'eau cour 


| % vous Cas aussitôt: certaine 
, notre ventre est plein (en oubliant le tiers et 
.) mais nous avons toujours aussi 
peu de pouvoir, aussi peu de responsabilités, 
“aussi peu de liberté. Notre choix est toujours 
aussi limité: élire les maîtres qui demain nous 
‘écraseront la tête. Beau programme, et vive le 


progrès. 


l’illusion du pouvoir 


Pendant quelques heures, le 17 juin 1984, 
vous qui poserez votre bulletion au fond de l'urne, 
vous aurez l'ilusiuon d'exercer votre pouvoir. 
Durant les semaines précédentes, les hommes 
politiques, tous les partis, de la droite, de la gau- 
che, écologistes ou révolutionnaires, vont tout 
mettre en œuvre pour vous faire croire que ce 
geste est important, que votre opinion compte et 
qu'elle doit être respectée. 


Mais, pour prendre un exemple, qu'est-ce 
que les-électeurs écologistes qui ont voté pour le 
parti de la lutte anti-nucléaire ont vu, depuis, 
comme changement dans le programme de cons- 
tructions nucléaires en Belgique? Et pourtant, ils 
ont des députés. Quelle surprise aussi pour ces 
électeurs de retrouver leurs verts élus dans une 
majorité de coalition à Liège, avec les barons 
socialistes pro-nucléaires. Une «majorité de pro- 
grès», dira Spitaels. «Une autre manière de faire 
de la politique» disaient les écologistes. Tihange 
n'est pourtant pas très loin de Liège. Qu'est-ce 
que vos délégués écolos ont fait pour réaliser 
leurs promesses sur l'amélioration des conditions 
de travail dans la centrale nucléaire ? 


Ce qu'on a appelé la «percée électorale des 
verts» et leur entrée dans une série de centres de 
pouvoir, dont le parlement, n'ont en rien réussi à 
réaliser les promesses et les aspirations qui per- 
mirent cette victoire électorale. 


Ce ne sont pas des conseillers communaux 
ou des députés qui nous permettront de résoudre 
nos problèmes, de bloquer la vague néo-libérale, 
l'installation des missiles à Florennes, les nouvel- 
les centrales de Chooz, l'accroissement du chô- 
mage des jeunes, le retour des femmes au foier, 
la création d'une classe de nouveaux pauvres, 
l'augmentation des suicides, la commercialisation 
des radios libres, la démobilisation syndicale, le 
défaitisme et l'inertie qui nous engluent. Seule la 
force de notre action pourra vaincre le poids des 
fatalismes. 


IPn'est pas question ici de la qualité humaine 
de telle ou telle personne. Les conditions mêmes 
de l'exercice de leur mandat détermine leur 
impuissance (y compris celui avec qui tu joues au 
football le samedi? - ndic . 


Et si nous parlons ici des écologistes, nous 
aurions pu tout aussi bien vous parler des socialis- 
tes, des communistes, des régionalistes.. Si la 
couleur change, le tissu du drapeau reste le 
méme. N'a-t-on pas coutume de dire et de cons- 
tater que la coloration politique importe peu, une 
fois qu'on à grugé les électeurs et que le posté- 
rieur repose sur lé siège du pouvoir? Mitterand- 
Golrmême combat? Le réalisme économique et le 
sens du pouvoir créent de ces rapprochements. 


il ne s'agit pas pour nous de distribuer bons 
oumauvais points, de critiquer l'un des partis pour 
enflatter un autre. Notre critique est globale. Elle 
concerne les fondements mêmes d'un système 
qui, se proclamant démocratique, ne nous en 
donne que l'apparence et l'illusion. 


un exutoire 
indispensable 


Résumons-nous. Lors du vote, nous croyons 
avoir du pouvoir mais nous n'en avons pas. Nous 
croyons donner du pouvoir, mais nous le donnons 
à des gens qui, finalement, ne le détiennent pas 
de nous, et qui n'en auront que très peu {un ange 
passe au dessus des pouvoirs spéciaux). Il y a 
pourtant une raison à ce gaspillage de temps et 
d'argent que représente une campagne électo- 
rale. Ce qui n'est qu'une pauvre fiction juridique 
devient dans les faits une importante opération de 
manipulation psychologique: durant les campa- 
gnes, on libère les haines (voir les affiches racis- 
tes du parti des Forces Nouvelles). On se refait 
une santé en vendant des châteaux en Espagne. 
Les politiciens se paient Frs un espace 
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théâtral dans les médias, à la télé, où ils joueront 
les vedettes sans risques de déplaire à un public 
obligé d'assister à leurs pitreries… 


Si le pouvoir s'exerçait ici et ,naintenant, sans 
masque, il y à fort à parier qu'il deviendrait vite 
intolérable à la plupart des gens. Alors, on l'habille 
sous les drapeaux de l'idéologie, on fait voter le 
troupeau, et la classe dirigeante peut à nouveau 
dormir pendant quatre ou six ans, en gardant sous 
l'oreiller la force de l'Etat, l'état de la force et quel- 
ques pouvoirs Spéciaux. 


le mythe démocratique 


Mais penchons-nous de plus près sur la délé- 
gation de pouvoirs du mécanisme électoral. Et 
plus précisément sur cette vieille mythologie de la 
monarchie constitutionnelle, l'image d'un citoyen 
libre élisant un autre citoyen libre, son égal et son 
frère. 


Qu'en est-il de cette idée toute faite? Qui 
élisons-nous ? Pour la droite, les choses sont clai- 
res. En lui accordant notre voix, nous voterons 
pour ceux-là même qui représentent la classe qui 
nous enchaîne au bureau ou à l'usine. Ceux qui 
nous achètent, le moins cher possible, quarante 
heures de notre vie par semaine. Ceux qui nous 
licencient quand leurs profits ne sont plus à la 
hauteur des rêves escomptés. Ceux qui nous 
baillonnent lorsque nous émettons des revendica- 
tions pour améliorer notre quotidien. Ceux qui 
partagent leur temps entre le parlement et les 
nombreux conseils d'administration de banques 
où on leur demande généreusement de siéger. Et 
le mythe démocratique voudrait que le citoyen 
jeune chômeur délègue son pouvoir au citoyen 
son égal, membre des grandes banques d'affai- 
res? Quelle farce. 


Mais on a trouvé un remède pour voter de 
plus belle, disent, fiers d'eux, les optimistes ou 
les naïfs. Nous avons inventé la gauche. La gau- 
che, c'est vous, c'est moi, c'est les petits, nous 
dit-on. 


Il faut sur ce point être rigoureux et mettre le 
doigt sur les intérêts propres au personnel politi- 
que, quelle qu'en soit la couleur. Déjà, au 19° siè- 
cle, Engels (vous savez, le copain de Marx.) 
remarquait à juste titre : «La société crée certaines 
fonctions communes dont elle ne peut se dispen- 
ser. Les gens qui y sont nommés constituent une 
nouvelle branche au sein de la société. Ils acquiè- 
rent ainsi des intérêts particuliers, notamment 
envers leurs mandataires. Ils rendent indépen- 
dants à leur égard et voilà... l'Etat». Phénomène 
capital. Les politiciens et les partis défendent 
sans doute les intérêts de ceux qu'ils disent 
représenter, mais à mesure qu'ils se profesionna- 
lisent, ils développent des intérêts autonomes qui 
peuvent tout à fait entrer en conflit avec le groupe 
social «représenté» par l'homme ou le parti. Alter 
ego de la nomenklatura, cette classe bureaucrati- 
que au pouvoir totalitaire dans les pays de l'Est, la 
classe politique occidentale «de gauches a, elle 
aussi, ses intérêts propres. Loin du mandat que 
vous lui avez confié, Regardez ces chefs de cabi- 
net «socialistes+, ces députés «progressistes» 
qui, à force de côtoyer le beau linge, se confon- 
dent avec lui. À force de partager les mêmes 
tables et les mêmes salons, on se demande si ce 
qui unit la classe politique, toutes couleurs con- 
fondues, n'est pas plus fort que les dissensions 
que l'on se plaît à afficher devant les caméras. 
Une fois les projecteurs éteints, les Apretés de la 
polémique parteentaire ne se digèrent-elles pas 
ensemble devant le même café? «Mais après 
vous, je vous en prie. Je n’en ferai rien..….». L'opi- 
nion et l'action du politicien sont, plus que par 
toute autre influence, modelées par les facteurs 
de la conjoncture politique qui affectent sa car- 
rière, son arrivisme, sa situation personnelle. 
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_ piège à cons à 


| Maintenant, AR M nous en tenir. 
| Ceux que vous élirez ne vous 
guère et songeront d'abord à leur place. Il faut 
jeter à la poubelle de l'histoire les vieilles croyan- 
ces d'un citoyen qui élit son semblable et contrôle 
son représentant. 


On ne vote que pour des manipulés ou des 
manipulateurs. Non parce que l'homme est un 
loup pour l'homme. Mais plutôt parce que les 
situations engendrent nécessairerment chez l'élu 
des types d'intérêts pratiques, des représenta- 
tions et des pratiques politiciennes qui le mettent 
en contradiction radicale avec ceux qui lui ont 
confié un mandat. Et plus généralement avec 
l'intérêt bien compris de chacun d’entre nous. 


«Elections, piège à cons», disait Jean-Paul 
Sartre. Ce n'est qu'une fiction juridique, un tour 
de passe-passe symbolique qui,sous l'apparence 
de nous donner le pouvoir, nous l'enlève aussitôt. 


Fr s 
vers la démocratie 
LL 

directe 

On comprend pourquoi les libertaires consi- 
dèrent que le suffrage universel tel qu'il est orga- 
nisé aujourd'hui n'est que carricature de démo- 
cratie. Et Bakounine (un vieil anar à longue barbe) 
d'écrire avec impertinence que <«lé système 
représentatif, loin d'être garanti par le peuple, 
crée et garantit au contraire l'existence perma- 
nente d'une aristocratie gouvernementale». Le 
suffrage universel n'est qu'un leuure, une sou- 
pape de sécurité, un masque derrière lequel «se 
cache le pouvoir despotique de l'Etat, fondé sur la 
banque, la police et l'armée», «un moyen excel- 
lent pour opprimer et pour ruiner un peuple au 
nom et sous le prétexte d'une soi-disant volonté 
populaire». 


Inutile de citer plus longtemps les vieilles bar- 
bes, même si sur l'essentiel elles ont encore rai- 
son. Etre libertaire, c'est aussi savoir être irres- 
pectueux. 


Ce que l'on doit conserver de leurs positions, 
à la fois actuel et fondamental, réside en une 
injonction qu'il faut entendre plus comme une pro- 
position que comme un commandement : 


L] Le] =. 9 Fr E+ 
agir au lieu d’élire 

Mais, me direz-vous, et vous aurez raison, 
après avoir détruit toutes ces illusions, il faut 
encore construire. Alors, vous, libertaires, que 
proposez-vous pour échapper au piège de la 
délégation de pouvoir ? 


Le projet d'organisation libertaire de la vie 
sociale est sans doute l'expression la plus pous- 
sée à ce jour de la démocratie effective. Une mul- 
titude d'organisations locales (des conseils diront 
certains), le plus autonomes possible, donc le 
plus responsables et le plus adultes, réunies par 
quartiers, par agglomérations, par régions... coor- 
données sur base de l'entraide, du fédéralisme et 
de l'autogestion. 


L'organisation de la société reposerait sur 
des collectivités autogérées et fédérées. Du 
quartier au continent européen, ces collectivités 
enverraient des délégués, révocables, aux instan- 
ces fédérales de coordination. Nous ne sommes 
pas contre l'élection de délégués, à la condition 
que ceux-ci, et c'est fondamental, soient révoca- 
bles à tout moment, par ceux qui leur ont confié 
un mandat. Les délégués de ces conseils de 
quartiers, d'ateliers, d'écoles, de coopératives... 
jusqu'à ceux des peuples, des branches indus- 
trielles… seront choisis par l'ensemble des memn- 
bres de la collectivité, pour une durée déterminée 
et sur base d'un programme défini explicitement 
et discuté par tous. 

Pour lutter contre l'arrivisme et le carriérisme, 
la réégibilité des délégués serait facultative. 
Après expiration de leur mandat, ils pourraient 
tout au plus être appelés à demeurer un certain 
temps en fonction, pour aider leurs successeurs à 
mieux assumer leurs tâches. Par UE en tant 
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“Toutes les décisions importantes ER prie 
ses et débattues au cours d'assemblée généra- 
les. Ces décisions seront acquises autant que 
possible à l'unanimité ou mieux, au consensus. La 
confrontation des intelligences remplaçant le rap- 


Fig ee É ) ce ité 





* port de forces. Cette volonté permettra de parer 


tout danger de «dictature» de la majorité (quelle 
qu'elle soit...) sur la minorité. 


Si cela s'avère impossible, l'assemblée géné- 
rale, respectueuse des arguments de chacun, 
déterminera seule et librement le mécanisme 
d'une prise de décision rapide et efficace. 


Le pivot de ce projet, vous l'aurez compris, 
tourne autour de la révocabilité des délégués. 
C'est à dire l'impossibilité pour un individu de faire 
un hold up sur une décision collective, à son seul 
profit. La possibilité pour la collectivité de retirer à 
tout moment son mandat à un délégué qui ne le 
remplit pas correctement ou qui s'écarte de la 
volonté de l'assemblée générale. 


À tous ceux qui, par facilité, nous parleraient 
d'idéalisme, précisons deux choses. La première, 
que la notion d'idéalisme est toute relative. Un 
bon libéral qui, avañt la Révolution Française, 
aurait parlé de démocratie parlementaire et de 
suffrage universel sé serait à coup sûr retrouvé 
dans un asile et fait traiter de fou par la noblesse 
de l'époque. Tout est toujours sidéalisme»., 
jusqu'au jour de sa réalisation. 


Deuxièmement, ce projet de société a eu 
dans l'histoire des essais d'application : rappelons 
les événements en Russie entre 1919 et 1921, 
les mouvements spartakistes allemands de 1919- 
1920, les occupations d'usines en ltalle en 
1920, les communautés libertaires d'Espagne en 
1936, la Hongrie. 


agir, toujours agir 

«Agir au lieu d'élires. C'est à ceci qu'en cette 
veille d'élections européennes, les libertaires 
vous appellent. Et agir ne signifie pas, loin s'en 
faut, rejoindre le groupe anarchiste le plus pro- 
che. Ni à plus forte raison assassiner Schleyer ou 
Aldo Moro. 


Agir signifie plutôt refuser de se voir guider, 
juger, rétribuer, pomper, embrigader sans mot 
dire... Agir signifie construire autre chose, 
d'autres rapports avec les'autres, des alternatives 
de vie qui démontrent que l'utopie est réalisable. 
Agir signifie peut-être, et très simplement, en tout 
lieu et.à toute heure, dans toutes les circonstan- 
ces et dans tous les milieux, participer à la direc- 
tion de son destin, à la confrontation généreuse 
avec les autres, à la participation à la bonne mar- 
che de son quartier, de son entreprise, de son 
école, de sa coopérative. C'est aussi résister à 
la force, armée ou démagogique, qu'on nous 
impose. C'est avoir l'énergie de se dresser contre 
ce qui nous scandalise, contre l'inhumain. C'est 
refuser un climat de débandade qui nous fait 
accepter l'inacceptablé, comme une fatalité. 
C'est vaincre l'inertie avec l'enthousiasme. C'est 
créer de nouveaux espaces sociaux, de rencon- 
tre, de communication, d'élaboration d'un nour- 
veau quotidien hors dé la grande déprime. Agir 
signifie parler, imaginer et inventer contre ceux-là 
mêmes qui, via la farce électorale, se réservent le 
droit exclusif à la parole. 

Agir au lieu d'élire. Pour créer à nouveau un 
souffle qui nous porte vers cé que quelquefois 
l'histoire des hommes a réussi à créer: une 
société de responsabilité, de solidarité, de liberté 
pour l'individu et pour la collectivité. 

Babar 


le texte 
de la loi 


210. Une première absence non justifiée 
est punie, suivant les circonstances, d'une 
réprimande ou d'une amende de 1 à 3 francs. 


En cas de récidive dans les six ans, l'amen- 


de sera de 3 à 25 francs. 


Il ne sera pas prononcé de peine d'em- 


prisonnéement subsidiaire. 


En cas de seconde récidive dans le délai 
de dix années, et indépendamment de la 
l'électeur est porté sur un 
tableau qui demeure affiché pendant un mois 
à la façade de la maison communale du lieu 


même peine, 


ce son domicile, 


Si l'abstention non justifiée se reproduit 
pour la quatrième fois dans le délai de quin- 
la même peine est appliquée. 
L'électeur est, en outre, rayé des listes élec- 
torales pour dix-ans et, pendant ce laps de 
temps, il ne peut recevoir aucune nomina- 
tion, ni promotion, ni distinction, soit du 
gouvernement, soit des administrations pro- 


ze années, 


vinciales ou communales. 
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CREER UN NOUVEAU SOUFFLE POUR SORTIR DE L'INERTIE 





Nos compagnons anversois nous ont 
transmis ce texte concernant les pro- 
chaines élections européennes. C’est 
un type de collaboration que nous 
multiplierons dans l’avenir. 





Siles élections changeaient vraiment quelque 


chose. elles seraient interdites depuis long- 
temps. Les bureaux de vote europeens puent 
davantage que les nationaux. Evitez-les ! 


Disons-le clairement : «qui vote est complice. 
Complice d'un système démocratique au service 
du capitalisme. Ün systèrne qui laisse crever de 
faim cinquante millions de personnes par an pour 
une recherche effrenée du profit. Un système qui 
opprime (les étrangers, les homos..), qui 
exploite (le tiers-monde, par l'esclavage salarié), 
qui mène au soutien des guerres (FN, missiles}. 
Un système qui détruit l'environnement, qui est 
responsable des diverses crises et qui enrichit 
une classe aux frais de tous. 

Une chose pareille est possible parce que 
vous leur donnez le pouvoir légal. Ce pouvoir 
légal c'est votre bulletin de vote! Pour vous don- 
ner l'impression que vous participez aux déci- 
sions, grâce aux millions et aux milliards sur le 
plan européen de la propagande électorale, ils 
font de vous un complice. 


Mais que se passe-t-il en fait? Vous votez at 
cela ne vous garantit qu'un droit: vous taire et 
choisir. Ou peut-être appartenez-vous à l'élite qui 
décide pour nous? Non. Blen, dans ce cas vous 
pouvez être solidaire. 


+ Li Li] 
oui mais je vote 
à. 1 
a gauche! 

Pensez-vous que la gauche européenne veut 
éliminer l'industrie des armements? Oubliez cela, 
car cela coûte des emplois. Or le travail ennoblit 
et les morts ne parlent pas. Missiles, bonjour Mit- 
terand! Energie nucléaire! Je n'ai jamais entendu 
Mitterand, Van Miert, Will Brandt, Den Uyl, etc 
dire «Non merci»! 

N'oubliez pas qu'eux aussi (Socialistes?) ont 
intérêt au système capitaliste. Car ils sont égale- 
ment propriétaires, directeurs de banques, chefs 
d'entreprises, marchands d'armes... 





LES MOTIONS TUENT L'EMOTION 





europe unie 

L'Europe Unie, le rêve de nombreux dicta- 
teurs: César, Napoléon, Hitler. Aujourd'hui, 
d'autres veulent une Europe forte. 


Les démocrates, les élus du peuple, la crème 
de la crème, ceux qui pensent et décident pour 
nous. Il faut chercher loin la différence entre dicta- 
teurs et démocrates, 


Pensez seulement aux extraditions de Klaus 
Croissant, Franco Piperno, à la demande d'extra- 
dition de deux Basques par l'Espagne {gouverne- 
ment socialiste) et leur probable expulsion par 
notre Belgique démocratique. Bref, le détourne- 
ment du droit d'asile pour faits et délits politiques 
qui s'opère sans en informer la population. 


Que penser de la Confédération interalliée 
des officiers de réserve qui, au début de cette 
année, organisa à Bruxelles un symposium sur la 
subversion avec pour titre: «Conflits non- 
conventionnels et Subversion». Avec des déclara- 
tions telles que: «le terrorisme passe actuelle- 
ment une grave crise politique et organisation- 
nelle. Mais il n'est pas encore éliminé. De nom- 
breux terroristes sont encotre libres. lis forment le 
centre d'une dangereuse infection qui menace 
notre société» de Carlo Gualdi, major des carabi- 
niers italiens. Ou chez le Français Kriegel qui voit 
partout la main de Moscou derrière la subversion 
en Europe de l'Ouest. Notre très cher (ndic: com- 
bien par mois ?) ami le commandant de gendarme- 
rie Beaurir était présent au premier rang en plus 
de trois autres cadres de la gendarmerie qui éta- 
blirent les contacts nécessaires avec notre ami 
italien à l'issue du symposium pour l'échange 
«informel» de données. 


Que penser des groupes anti-terrorisme nés 
en Europe? Comme le Groep Bijzondere 


Opdracht (Groupe pour Missions Partriculières) 
aux Pays-Bas qui veut purifier le pays de ses mar- 
ginaux. Pour ie moment, il est mobilisé contre les 
éléments subversifs tels que manifestants, squat- 


ters, insoumis totaux. Et cela se produira partout, 


y compris en Belgique (Dyane}, en France, en Ita- 


lié, en Allemagne. 


Ainsi existe-t-il d'amusantes initiatives euro- 
péennes. Trevi par exemple, groupe de travail 
policier créé en 1977 par les ministres de l'inté- 
rieur européens. Le «Club de Berne» pour la lutte 
contre le terrorisme qui rassemble les services 
secrets israéliens et européens. Heil, heil, heil! 
Trois fois heil pour le super pouvoir centralisé de 
l'Europe. 


Pour finir, il existe encore de bonnes blagues. 
Que pensez-vous de celle-ci? Les ministres euro- 
péens de l'agriculture ne savent pas quoi faire de 
la surproduction de lait, de beurre, etc... Cin- 
quante millions de personnes, surtout des 
enfants, meurent chaque année de la faim et ils ne 
savent pas quoi faire avec cette nourriture! 


Voterez-vous pour des assassins? Pas moi! 


ce que nous proposons 


Restons réalistes. Nous ne serons pas quitte 
de cette pourriture du jour au lendemain {ou alors 
la bornbe doit tomber !}. Mais rien ni personne ne 
peut nous obliger à participer à cette pourriture, 
Personne ne peut nous empêcher de promouvoir 
la solidarité entre travailleurs, écoles, quartiers, 
peuples. et ceci sans détour électoral, sans pro- 
fit, sans mensonges, sans appétit de pouvoir mais 
avec la suppression de la propriété privée. 

D'une certaine manière là où l'autorité n'a pas 
de prise: d'une manière autonome et à petite 
échelle pour que chaque individu en soit maître. 
D'une manière anarchiste, autrement dit, une 
manière où nous pensons et décidons nous- 
mêmes, une manière où nous nous dirigeons 
nous-mêmes! Qui vote, consent. 


Picket Antwsrpen 
Grote Kauwenberg, 35 
2000 Antwerpen 





pour : 


commun de la race humaine: 


tion; 


MARCHE COMMUN ou SOCIALISME MONDIAL 


Nous sommes les habitants d'un seul monde. Un homme venu de l'espace qui jetterait un regard sur la terre, ne verrait 
pas de «vaches françaises» ou de «vaches anglaises», ou des mers divisées en zones de pêche pour tel ou tel pays: 


Aussi, à l’occasion des élections européennes, il nous paraît utile de préciser ce que le capitalisme a fait de son «Marché 
commun». Des agriculteurs ont été payés pour abattre leur bétail et détruire leurs vergers. Des lacs de lait et de vin, des mon 
tagnes de bœuf et de beurre ont été créés. Des tonnes de produits sont détruits ou pourrissent dans des aires de stockage, 
alors que des millions de gens dans le monde meurent de faim. 


Ce paradoxe est la conséquence directe du système économique qui gouverne notre société caractérisée par les frontiè- 
res, les marchés, la propriété et la monnaie, Ces caractéristiques ne sont pas naturelles, comme on nous l'enseigne mais 
elles sont, bien au contraire, artificielles car elles découlent du monopole de production et de distrubution d'une classe minori- 
taire et de l'achat et de la vente des biens et des services dont la majorité a besoin. 


Nous pensons que cette majorité, libérée du mode de pensée capitaliste, pourrait mettre fin à ce système en s'organisant 


e l'annulation de tous les titres de propriété et droits territoriaux; tout ce qui se trouve sur et dans la terre devient le patrimoine 


* la décision démocratique concernant tous les aspects de la vie sociale; 
+ l'abolition de la monnaie et des frontières; | 
+ l'organisation de la production, afin que chacun ait accès à tout ce dont il a besoin, quelle que soit sa capacité de contribu- 


+ l'extension massive de l'automation afin de supprimer tout travail monotone, malsain et dangereux, la réduction drastique de 
la journée de travail nécessaire; 
* le développement des sources d'énergie qui préservent les ressources et minimisent la pollution, de façon à restituer l'équi 
libre avec la nature, que le capitalisme et sa course folle vers le profit ont bouleversé; 
« l'arrêt illmédiat de la production d'armes, la dissolution des forces armées dans tous les pays; 
e l'élimination de la faim dans le monde. 
Ces idées de réorganisation sociale pour résoudre les problèmes actuels ne peuvent être réalisées par aucun gouverne: 
ment, même si ses intentions sont sincères. 


Peu importe donc la composition du prochain Parlement européen! Vous pourrez cependant utiliser ce tract en le dépo- 
sant dans l'urne comme bulletin de vote pour un monde à organiser sur une base tout à fait différente. 


Si vous voulez en savoir plus sur le Mouvement pour le Socialisme Mondial, écrivez-nous: Boîte Postale 26, B 6700: Arlon: 
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L'Europe sera 
Tel est le dilemme 
européennes, mais égal 
qui ne peuvent se satisfaire de 
nationale» quand elle n'est pas 
thète «mondiale». 


Quant à l'Europe, PRE 
font jour : 
- il s'agit d'une juxtaposition d'Etats-Nati 

nuant à défendre, chacun, leurs i 
pres, c'est le cas présentement. L' 
péenne n'est alors qu'un mythe: x 
- ou l'Europe devient un Super-Etat, à soû erai- 
neté absolue, qui nous met alors dans la même - 
situation conflictuelle que celle bre les à 
deux guerres mondiales, face à quatre ou cinq : 
Super-Etats. Voit-on le président de l'Europe, 
fût-il élu, appuyer sur le bouton nucléaire, fût: 
européen? Sept à huit minutes plus tard, 
l'Europe serait rayée de la carte... L'unité euro- 
péenne, dans cette seconde hyopthèse, consti- 
tue un danger flagrant; 
- ou l'unité européenne se réalise sous. la hrs 
d'une fédération ouverte, étape vers une fédé- 
ration mondiale: et c'est, bien entendu, cette 
dernière et cette seule formule, qui a la faveur 
de la plupart des mondialistes. 


En effet, une telle Europe pourrait alors pren- 
dre l'initiative: 

- d'une conférence mondiale du désarmement, 
en utilisant le levier qu'elle a à sa disposition, à 
savoir les clauses prévues dans les Constitu- 
tions allemande, italienne, française, etc... per- 
mettant une éventuelle limitation de souverai- 
neté pour l'organisation de la paix, donc du con 
trôle du désarmement; 


- et d'une réforme monétaire mondiale. Est-l\con- 
cevable que trop de bateaux, trop d'autos, trop 
de viande, trop de lait, soient un facteur de 
crise? Après la «restructurations, il y aura, avec 
lës machines-robots, encore plus de bateaux, 
plus d'autos, plus de viande, plus de lait... Qui 
les achètera? Les Robots? 


Face aux immenses richesses produites par 
les usines-robots du monde entier, le même’pro- 
blème resurgira: comment rendre solvables les 
insolvables, c'est-à-dire les millions de nouveaux 
pauvres des pays riches, et les centaines de mil: 
lions de pauvres des pays pauvres? Face à la 
spéculation montares mondiale des M com- 


É 


des pays Si 


L'Europe devra donc, même si elle unifie sa 
monnaie, prendre l'initiative d'une réforme moné- 
taire mondiale. 

D'autre part, comment contrôler les sociétés 
multinationales, en particulier agro-alimentaires, 
Sans lois mondiales? Enfin, comment assurer 
l'environnement européen sans assurer la protec- 
tion de la biosphère par des lois mondiales? 


Qu'on le veuille ou non, l'Europe, comme cha- 
que Etat, est liée à la survie de la planète, et elle 
ne peut donc être qu'une étape vers le Monde. 


Agencs Mondialiste de Presse 
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… … … La lutte contre la faim 
passe par une lutte politique 
pos contre les causes 


” 


Jacques Van Loo, ancien indus- 
triel, a décidé une fois pour toutes de 
ne pas participer aux collectes organi- 
sées en faveur du Tiers-Monde. Il 
s’en est expliqué dans deux lettres 
qu'il a adressées à Ia présidente du 
CNCD, mouvement organisateur de 
l'opération 11.11.11. 


Les situations qu’il y décrit sont 
invérifiables bien sûr, mais elles don- 
nent du monde une image plus noire 
encore que celle qu’on imaginait. Du 
roman noir, de la science fiction ? 
Pas sûr. 


J'ai reçu votre bulletin d'information et voire 
bulletin de versement en faveur de l'opération 
11.11.11. J'espère que ma lettre arrivera jusqu'à 
vous et que vous accepterez de la lire et de réflé- 
chir un peu à ce que je vous écris. 


Je me présente: maintenant vieil ingénieur, 
j'ai travaillé pendant vingt-cinq ans au Congo, 
belge à l'époque, de 1936 à 1960, dont quinze 
ans comme industriel indépendant. J'y ai consa- 
cré ma carrière à construire: maisons, usines, 
centrales hydro-électriques, etc. Mon plus beau 
titre de gloire: j'étais respecté pour moi-même et 
surtout aimé des Noirs, les vrais qui existaient 
encore dans les milieux coutumiers. Les autres, 
ceux des villes, nous les avions déjà pourris. 


Ceci dit, je voudrais vous expliquer pourquoi 
je ne donne pas d'argent à vos projets: d'argent, 
j'en ai fort peu, mais je partagerais de grand cœur 
l8 peu que j'ai si cela en valait la peine. 


Dans votre cas, vous me permettrez d'émet- 
tre quelques critiques que vous jugerez sans 
doute fort sévères: j'expose ici ce que je sais sur 
l'activité des pays’ dits «industrialisés». 


les armements 
= # # 

nucléaires 

Si l'on traduit en termes d'expiosifs tradition- 
nels, en dynamite par exemple, la puissance des- 
tructrice des fusées, missiles et autres engins 
simifaires accumulés aux USA et en URSS seule- 
ment, et tenant compte d'une population évaluée 
à quatre milliards d'individus, cette puissance 
dstructrice correspond à une tonne de dynamite 
par individu, pour toute la population du globe. 
Croyez-vous qu'ils en aient besoin? 


Qui a payé cela? Pour une part les impôts sur 
le travail des citoyens de ces mêmes pays indus- 
trialisés. Le capital, lui, ne paie pas d'impôts: il 
perçoit les intérêts et les bénéfices. Pour l'autre 
part, et la plus grosse, ce sont les richesses natu- 
relles, pétrole, minerais et cultures imposées, 
volés aux populations sous-développées et 
asservies, sous la férule des sociétés multinatio- 
nales, qui commandent les interventions militai- 
res, qui achètent les gouvernements tenus 
d'entrer dans le jeu ou de disparaître, le président 
des USA en tête. 


Savez-vous que le prix d'un seul sous-marin 
nucléaire suffirait à alimenter cent fois vos pau- 
vres projets, pendant dix ans ? Si les «puissances» 
consacraient le prix des armements et des satelli- 
tes d'espionnage international au développement 
économique, il n'y aurait plus de faim dans le 
monde, il y aurait des écoles et de l'outillage, des 
médecins et des hôpitaux partout, même en Rus- 
sie, et cela pour la nuit des temps. Le malheur, 
c'est que cela ne rapporterait pas aux grands cha- 
rognards qui ont maintenant le pouvoir, qui ont 
une ambition démesurée, at la vue courte: dans 
leurs cercueils de grand luxe, il n'y aura jamais 
que de pauvres os, plus de compte en banque, 
plus de pouvoir, et une très mauvaise odeur. 


= Ra 

le peuple dopé 
Vous, Madame, qui avez sans doute une 
audience parmi les organisations féminines dans 
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ant 16e. fé CEE détruit sciemment 
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les milliers de tonnes de vivres. 
our maintenir les prix du march é». 


xaque année, le CNCD organise 
- l'opération TUE 

pour lutter contre la faim dans le monde... 

s6 ec quelques dizaines de millions de FB... 


_ Bonne conscience ou escroquerie ? 


de ces famines.…. 


le monde, savez-vous que le citoyen américain, 
pour qui j'ai une grande estime, en dépit de la 
pourriture de son «président», était jusqu'à hier 
tenu soigneusement dans l'ignorance des mani- 
festations anti-nucléaires en Europe, qui ont ras- 
semblé des centaines de milliers de citoyens en 
Allemagne, en Hollande, en Angleterre, en 
France, et chez nous. C'est évidemment un très 
mauvais exemple pour le peuple américain, bien 
obéissant et bien «dopé». Des parlementaires bel- 
ges se sont rendus aux USA pour renseigner la 
presse à ce sujet. 


Savez-vous que les soldats américains sta- 
tionnés en Allemagne suivent un entraînement 
spécial pour creuser des fosses pour trente 
corps, ét pour emballer leurs camarades tués 
dans des linceuls en nylon, après avoir recueilli 
les indices d'identité, et les aligner en couches 
superposées dans les fosses pévues à cet effet? 
Aurez-vous les moyens et le courage d'annoncer 
aux mères américaines cet avenir qu'on prépare 
pour leurs fils? Savez-vous ce que coûtent ces 
quelques centaines de milliers de linceuls, en 
regard de ce que coûtent tous vos projets ? 


européens en bocaux 


Savez-vous que les laboratoires de biologie 
aux USA travaillent, avec des crédits illimités, à 





mettre au point {a procréation de foetus en 
bocaux, conditionnés, en vue de repeupler 
l'Europe où la plupart des êtres vivants actuelle- 
ment seraient «effacés» par la prochaine guerre 
nucléaire? Ce n'est pas pour rien qu'on veut à 
toute force implanter les missiles en Europe de 
l'Ouest. Et les Thatcher, Elmut et autres Tinde- 
mans emboîtent le pas 


Savez-vous que l'armée arnéricainé à eu pour 
mission de larguer, par avion, des colis de vête- 
ments et de couvertures, dans les forëts de 
l'Amazone, colis porteurs d'un virus qui donne aux 
indigènes une maladie incurable et mortelle”? Ils 
sont gênants, parce qu'ils défendent leurs terres 
qui contiennent, pour leur malheur, des minerais 
stratégiques très profitabies. Cela coûte moins 
cher de les empoisonner par avion que d'envoyer 
des tanks et des soldats, et c'est moins voyant. 
Le terrain est «nettoyé: à peu de frais. 


Enfin, et ici je vais être un peu dur à votre 
égard: je crois que votre action, toute méritoire 
qu'elle soit, soulage surtout votre propre cons- 
cience, la mauvaise conscisnce de jouir des biens 
de ce monde, alors que des millions d'individus 
meurent lentement de faim, ou crèvent dans les 
«prisons: des dictateurs. Votre action evoque 
pour moi celle de la fourmi qui apporte, avec tou- 


tes ses forces, un fétu de paillé pour endiguer 


une crue du Mississipi qui fait allègrement des mil- 





liers de morts. Mais vous avez la satisfaction 
intime d'avoir «fait quelque chose». 


Je sais, par expérience, que les fonds récol- 
tés en Europe pour les pays du tiers-monde, arri- 
vent très peu, ou pas du tout, à destination. Au 
départ, les frais d'administration de l'Organisation 
en mangent les trois quarts. Ce qui reste, si cela 
aboutit chez un dirigeant du pays visé, entre dans 
sa poche et n'en ressort jamais. 


J'aimerais beaucoup rencontrer un ou deux 
de vos «voyageurs-témoins» revenus d'Afrique, 
cette Afrique où j'ai passé ma vie et dont je con- 
nais pas mal de choses. Cela serait-il possible? 


le salut viendra 
des femmes 


Je crois, Madame, qu'avec les moyens intel- 
lectuels dont vous disposez, avec les influences 
que vous pourriez mobiliser, avec votre position 
dans la société, vous pouvez, et vous devez, 
mobiliser les femmes dans le monde, et les fem- 
mes américaines en tout premier lieu: elles font 
nombre, leur influence est prépondérante et elles 
sont les mères des soldats qu'on envoie allègre- 
ment à la fosse commune. Elles les ont mis au 
monde et soignés pendant vingt ans Pour qui? 


Ne parlons pas des populations civiles de 
l'Europe de l'Ouest, ce n'est pas Un souci pour 
Monsieur Reagan et ses successeurs, équipés 
déjà pour nous remplacer en cas d'accident 
regrettable; le budget américain ne prévoit pas de 
linceuls en nylon pour les civils: même mort, je 
refuserais d'y entrer. 


Grouper les femmes, dresser les femmes 
contre ce qui n'est, tous comptes faits, qu'une 
exploitation de la valeur humaine au profit de 
quelques-uns, c'est là le rôle à jouer, le rôle où 
donner tout ce qu'on possède, jusqu'à sa propre 
vie. Une femme seule ne peut rien, aussi long- 
temps qu'elle est seule; devant quelques millions 
de femmes rassemblées, on commence à réflé- 
chir… 


Les Américains êt les Russes s'entendent à 
merveille : on échange des métaux, des appareils 
dits «secrets», du blé, du cuir, du charbon, et tout 
ce qui est nécessaire. Parallèlement, on entre- 
tient et on fusille de ternps en ternps quelques 
espions, pauvres types qui ont les mains liées 
pour jouer la comédie: leur sort est décidé par 
téléphone entre Londres et Moscou: on barre un 
nom sur une fiche. 

Cela n'a pas changé depuis la guerre 40-45, 
quand là Société Générale fournissait du cuivre et 
du coton aux Allemands, provenant du Congo 
Belge. J'y étais. Au-dessus naviguent nos hom- 
mes politiques qui ont le front de parler encore de 
patriotisme, de religion, qui portent des décora- 
tions et qui font des discours... 


L'homme, la femme, l'enfant, sur la plage au 
soleil. ce n'est pas coté en Bourse et ça né rap- 
porte rien, 


J'espère, Madame, que vous comprendrez 
ma terrible colère devant le non moins terrible 
spectaclé de notre monde actuel; peut-être 
préférez-vous fermer les yeux et les oreilles à 
cause du sang et des hurlements des torturés, et 
continuer à ignorer les atrocités qui existent 
autour de nous; nous en sommes cependant 
complices, si nous ne nous battons pas. 


tiares et habits brodés 

Cette première lettre étant restée 
sans réponse, Jacques Van Loo est 
revenu à la charge: 


Vous n'avez pas cru nécessaire de répondre 
à ma première lettre. Je n'en suis pas autrement 
surpris: dans votre situation sociale, dans votre 
milieu, on ne conteste pas les pouvoirs en place. 
On ne se permet pas de les critiquer. Je me 
demande si on se souvient, de temps en temps, 
que la libre pensée, ça existe. 


Je vous écrit à nouveau, parce que je trouve 
dans un petit hebdomadaire catholique régional, 
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QUAND LA REALITE PERCUTE LA FICTION 


intitulé «Dimanche», un article où l'on parle de 
l'Afrique noire. Je vous en cite des extraits : «160 
millions d'habitants sont proches de la disette. 
NEA ‘organisation des. Nations Unies, la F.A.O.,, a 


lancé un appel en faveur de ce continent. Les 
contributions des pays donateurs sont Insuffisan- 
tes. Plus de 100.000 enfants souffrent de la faim 
dans les bantaustans d'Afrique du Sud: nanante 
d'entre eux meurent chaque jour. Pour trouver de 
quoi survivre, Ils foulllent les poubelles. Dans la 
seule ville de Pietsburg, on compte 15.000 cas 
de kwashjorkor parmi les nouveaux-nésx. 


Je pense que je ne dois pas vous apprendre 
ce que c'est. || est inutile d'ajouter que personne 
ne les soigne: cela coûte cher et ne rapporte rien. 

Peut-être pourriez-vous, là où vous êtes pla- 
cée, me faire connaître lé montant de la contribu- 
tioon en argent de la plus ancienne multinationale 
du monde, qui a servi de modèle à toutes les 
autres: Le Vatican, pour aider des gosses, ces 
femmes et ces hommes à ne pas tellement mourir 
dé faim? Rien qu'avec le prix des tiares, des 
habits brodés, des voitures et des palais dés évé- 
ques de Belgique, on pourrait sans doute sauver 
dix mille enfants par an. Qu'en pensez-vous? 


ce que j'ai vu 
en afrique du sud 

Dans la péninsule, entre Cape-Town et Port- 
Elisabeth, ce qui représente environ sept cents 
kilomètres, des centaines de milliers d'hectares, 
sans villages, dont les populations indigènes ont 
été chassées, appartenant - de quel droit? - à la 
population blanche, sont réservés à la culture du 
blé; ce blé est exporté. || en est de même pour 
les fruits et l'élevage. Lés propriétaires de éés ter- 
res sont: d'abord, le président de la république, le 
premier ministre, et les autres, les moins gros. En 
face de cela, les Noirs, dont c'était la patrie et la 
terre des ancêtres, crèvent de faim, ailleurs, ou 
crévent des balles des policiers qui s'amusent en 
totale impunité. 

Dans les profondes caves blindées de Johan- 
nesburg dorment des milliers de tonnes d’or. Si 
cet or était mis intelligemment sur le marché, au 
prix du cuivre par exemple. cela entraînerait la fail- 
lite et la débacle de tous les gouvernemients capi- 
Ris ou soi-disant socialistes du monde indus- 
trialisé. 





APPRENDRE À LI LIRE ET A ECRIRE POUR POUVOIR SE DEFENDRE 


Quel objectif splendide pour une révolution | 


bien menée: la fin du capital, et la couverture-or 
des monnaies officielles transformée en vulgaire 
serpillière.. et personne ne pourrait racheter cet 
or avec de la monnaie-papier qui ne vaudrait a À 
rien: que de problèmes en perspective. Peut- 
être alors l'homme deviendrait heureux et libre? 


En attendant, 1 pourrait servir: dix tonnes d'or 
seulement, prélevées tous les ans, sans pour 
autant diminuer les réserves entretenues par la 
production annuelle bien supérieure, représen- 
tent pour l& moment environ six milliards sept 
cents millions de francs belges, ce qui permettrait 
d'équiper plusieurs pays d'Afrique, parmi les plus 
démunis, en matériel agricole, pour entretenir ce 
matériel, pour leur fournir les semences sélection- 
nées - souvenez-vous de l'INEAC au Congo -pour 
forer des puits et installer une irrigation, pour y 
envoyer et payer des techniciens de tous les 
pays qui peuvent les fournir, pour y envover des 
médecins, y construire des hôpitaux, y envoyer 
des agronomes et dés vétérinaires, et des cantrô- 
leurs intégres pour vérifier l'utilisation des crédits 
{ce seront les plus difficiles à trouver) ils sont des 
milliers en Europe qui n'attendent que cele. 


Îlne faut pas envoyer et distribuer des vivres: 
cela ruine l'agriculture et l'élevage en privant les 
producteurs de leurs clients-consommateurs. I 
faut, au contraire, les mettre en état de produire: | 
seuls les hôpitaux doivent être équipés, tout de 
suite, des vivres nécessaires pour sauver les gos- 
ses et nourrir les femmés enceintes qui en ont 
besoin, avec un contrôle draconien. Ce peu d'or 
est suffisant pour faire cesser la faim dans la moi- 
tié de l'Afrique. Cet or qu'on leur a volé et qu'on 
continue à leur voler tous les jours, en les faisant 
crever systématiquement dans des bidonvilles, 
pour l'exemple, L'exemple de quoi? 


On a parlé, très vaguement, des sanctions 
contre l'Afrique du Sud, à cause de l'apartheid: la 
Belgique n'était pas contre les sanctions, mais 
s'est abstenue de les appliquer. En effet, l'Afrique 
du Sud e$t un bon client, surtout pour la Fabrique 
Nationale d'Armes de Guerre à Liège. En outre, 
les expérimentateurs disposent là-bas d'un gibier 
hurnain très bien fourni, et sans comptes à ren- 
dre; ils sont très bien payés, mais sans contrats. 
En cas de pépin, on les laisse tomber. 

Jacques Van Loo 
Le Créquion, 1 
6520 Feluy 


























Fatima m'a dit: 


J’ai de ia méfiance pour tout ce qui 
est obligatoire. Et puis sur ce 
| point, je ne la crois pas tout à fait. 
| Analphabète, on l’est toujours un 
peu. Je le suis par exe mple dans 
_ les pays arabes. Fatima l’est chez 
elle au Maroc et chez nous en Bel- 
gique. Bien sûr ce n’est pas pareil. 
Sans doute parce que, comme dit 
Fatima, «il ne suffit pas de savoir 
les lettres de l’alphabet pour savoir 
écrire». 
Fatima dit aussi: «écrire est utile». Utile ä quoi? 

J'aimerais que tu mé dises comment on se 
débrouille en Belgique sans savoir ni lire ni écrire ? 

Tu sais, par exemple, chaque fois que je 

| reçois une lettre, je dois demander ce qui est écrit 

| et fout le monde est au courant. Si j'écris au 
Maroc, an sait fout ce que je leur raconte. Mes 
histoires personnelles, j'aimerais pouvoir m'en 
occuper moi-même. C'est pourquoi je voudrais 
savoir écrire. 

Ga t'a posé des problèmes, par exemple avec 
l'administration ? 

Qui, Ü y a maintenant deux ans que j'ai com- 
mencé des démarches pour me marier. Nous 
avons dû quitter notre appartement parce que 
nous n'étions pas mariés et que le propriétaire 


| n'aiïnait pas ça. En plus, le loyer devenait trop. 


cher, J'ai dû aller deux fois au Maroc et payer /à- 
bas cher pour les papiers. Et ici aussi ça a été dfif- 
ficile parce que Luis n'est pas musulman et que 
son consulat refusait de lui donner les papiers. 
C'est maintenant seulement que je sais que la loi 
ici dit qu'un problème religieux n'ést pas un empé- 
chement pour le mariage. C'est comme pour ja 
mutuelle. Au début, mon patron s'en occupait. J'ai 
changé de travail et je ne savais pas que je n'avais 
| plus d'assurance maladie, Quand je suis rentrée à 
| lhôpital, j'ai dû rembourser 80.000 francs. 

Tu essaies d'apprendre à lire et à écrire? 

Qui, mais ça coûte cher. Et je n'ai pas le 
temps. Maintenant, je connais quelques letires et 
quelques chiffres, mais c'est tout. Si par hasard 
quelqu'un me demande où habite un locataire, il 
faut que je me souvienne. Je ne peux pas lire ce 
qu'il y a sur la boîte aux lettres. Et pourtant, je suis 
concierge de l'immeuble. Tiens, tout à l'heure, il 
faut que lu Mme remplisses ça pour envoyer de 
Fargent. Et une lettre aussi pour le consulat, ma 
mère a besoir d'un passeport pour venir me voir. 

Alors, qu'est-ce qué jé dis maintenant? 
Qu'est-ce que lu veux écrire ? Je sais, tu veux 
que je parle de moi-même, Alors voilà: je suis mal 
heureuse à cause de l'écriture. Que/quefois, les 
choses personnelles, je voudrais ne pas les mon- 
trer aux autres, comme je l'ai déjà dit. Je ne sais 
pas lire le français, ni l'arabe, ni ren du tout. En 
somme, je suis comme un animal. 

Tu exagères. 


Oui! (elle se marre). Non, tu sais c'est vrai. 
Au début pour acheter quelque chose au GB, 
c'était pas possible, Maintenant, je connais les 
paquets et je peux lire les prix. Et encore, quel- 
quefois c'est 29 francs et je crois que c'est 290 
francs. Ou le contraire. Et je n'ai pas assez 
d'argent pour payer à la caisse. Au travail, ils 
m'ont fait faire une journée sans être payée, 
parce que je ne sais pas lire. J'ai commencé un 
31. Sur les fiches de paie, je ne comprends pas 
ce qu'ils me retiennent et ce qu'ils me laissent. La 


| sécurité sociale, le chômage, la pension, tout ça. 


Je té jure, des fois je me mets à pleurer. Com- 
ment je peux me défendre ici, dans un pays qui 
n'est pas le mien ? 

ici. Et au Maroc, c'est différent? 

Au Maroc, beaucoup de gens ne savent pas 


| lire. Au début, moi non plus je n'y faisais pas 


beaucoup attention. Et puis je suis allée en Espa- 
gre, il fallait remplir des papiers. Chaque fois que 
Je voyage, ça me gène de demander qu'on 
rr'aide. Au Maroc, le père de Mohammed a plu- 
sieurs magasins. |! a tous les calculs dans sa tête, 
sans jamais rien écrire. H doit seulement derman- 
der à son fils, quelquefois, pour les factures. Là- 
bas, la lecture et l'écriture, c'est un problème. 
Mais pas frop grave. 1 y er & d'autres qu'on ne 
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ces choses qu il faut ee 







# 












connaît pas ici. Même sites voisins ne s 
écrire, is te disent par exemple : Signe ic 
mets ton doigt dans l'encre pour Sign 
conflance mais on dirait qu'on va f'er 
prison avec ce doigt sur le papier. Quel 
sait re peut mieux se défendre. On le. 
en considération. Tiens, une fois, J'av 
d'un certificat de nalssance pour me fe. Ils 
donné une inscription pour une course à bied, 
avec le nom de ma fille et les timbres officiels. Je 
ne m'en suis aperçue qu'une fois en Belgique. 


Tu te débrouilles mieux maintenant? 


Maintenant ça va mieux. J'ai l'appartement 
gratuit, comme concierge. Avec mon travail Je 
peux payer l'internat pour ma fille et tout ce qu'il 
me faut. Mon arni m'aide beaucoup. il est espa- «] 
gnol, mais il est très gentil. ll n'y a rien à Gire, 
Quand je serai mariée, je pourrai travailler moins. 
Et s'ils me renvoient de mon travail, {ant pis. Rien 
que dans l'immeuble, je frouverai quelques heu- 
res per jour comme femme à journée. Quand je 
vais à l'ONEm, on me dit: vous allez rue telle et 
vous vous présentez à Monsieur Untel. Je ne sais 
pas. | 

Alors, si je ne connais pas l'arrêt exact du | 
tram ou du métro, je demande aux gens. l'y en a 
qui me répondent et d'autres qui me disent seule- 
ment: alors quoi, vous ne savez pas fre? 

Ta fille t'aide un peu? 

Pas tellement, C'est la jeunesse. Et puis elfe 

entend beaucoup de choses, même en intemat. 
Elle a vu arriver des filles lianaises dans de gran- 
des voifures. Elle m'a dit, je vaux être libanaise. Et 
hier, fu sais ce qu'elle m'a dit? «A vingt ans, les 
parents n'ont plus le droit de commander. Jelferai 
ce que je voudrais. Tu te rends compte ? Je tra- 
vaille pour elle, pour ses études, pour qu'elle 
sache se défendre, et maintenant alle me jefte sur 
les roses. 

Bon, ça va pour ton article? Tu peux m'écrire 
une lettre ? C'est une lettre pour toi Ecris..… 

Mireille Calame 
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de toute façon, je t'aime, 


Présent en crise, que veux-tu que j'te dise; j'y ai 
goûté, j' peux plus m'en passer, j'sens le man- 
que monter, l'angoisse m'accroche, besoin 
d'une petite dose, tout pour me la procurer, jun- 
kie de l'amour, junkie de la vie. 

Dans la course des je t'aime, sans reprendre 
haleine, cadence maximum, corps à corps nic- 
kel, jm'envoie des virages dans le décor ou au 
creux de tes seins, j'te laisse mon parfum... 
Swing bisous, sourires coquins, amuse les 
gueules, baisers rock ‘n roll, coup de poing les 
reins (bonjour le zizi, bonsoir les branchés), 
synthé peau à peau, venin goût de raisin dans le 
bleu outre les mers. Rage, nage à l'amour, tout 
rouge tout brillant, musique au fond des sens, 
croque la Vie, craque l'amour, foufou on fait jou- 
jou. Haut les cœurs hofd up tendresse, cœur à 
cœur dans le Sang, cœur à cœur à chaque ins- 
tant, Cœur à cœur en plein dedans, cœur à 
cœur je te sens. 

Petit loup en faiance, en romance, batteries, 
sans réläches, vertiges tango, frissons blues, 
sensations déséquilibres, respirations dans le 
vide, émotions répétitives.…. 

Sourires en rêve, prunelles velours, larmes, 
rires, murmure du cri, rouge à cœur... 

Fais gaffe à toi, lanières qui lachent, ceintures 
guise brisent en pleine gueule sans préavis, au 
précipice d'un détour, passage à vide, l'envie 
soudaine d'amour, le plaisir en manque de 
vivre... Danse, des jeux des sexes et rock et 
mat. 





sous l'œil photographique 








Les pages Amour | _ 
du mois dernier 5 
nous ont valu 
un étonnant courrier. 


Dans ce numéro, 
l'amour de Jean-Luc 
et de Johanne... 


de Sylvie Derumier. 
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